
( N° 172. ) - 
Chambre des Représentants . 

... 
SESSION DE i849-18~0. 

ENSEIGNEMENT M:OTENl'l• 

Rapport fait, au nom de let section centrale (Z), par /JI. DEQUESNE. 

1\1 ESSIEURS , 

Le projet de loi; soumis à I examen de ln section centrale, a attiré vivement son 
attention sur les graves questions qu'il soulevait. comme déjà il avait amené dans 
vos sections des discussions longues et approfondies, comme dans le pays il avait 
excité la sollicitude de tous ceux qui s'intéressent au sort de nos jeunes générations 
et aux destinées futures de la patrie. 

L'importance de la matière, la longue attente du pays à cc sujet, expliquent 
sufûsamment l'intérêt attaché à la loi qui vous est présentée. Sans exagérer 
le rôle de l'école, sans oublier les autres influences qui agissent sur le cœur et 
l'intelligenee de la Jeunesse, tout le monde cependant est prêt à reconnaître la 
gravité et l'étendue des questions auxquelles l'instruction secondaire 'donne nais­ 
sauce. Personne n'ignore, en efïet , combien cette instruction a d'action sur le 
niveau intellectuel d'une nation, sur les études spéciales que réclament les car­ 
rières élev ées de la société, sur le caractère et l'esprit des jeunes gensqui souvent 
plus tard deviennent les conseillers et les guides de leurs concitoyens, combien 
cette instruction laisse des traces profondes chez ceux qui l'ont suivie, combien il 
est difficile d'effacer le mal qu'elle a pu faire. le bien qu'elle a produit. C'est ainsi, 
et l'expérience le prouve~ que1 sans des études de eollége, faites d'une manière 
mâle, et ferme et propres à donner le goût de la science et l'amour du travail. il 
est presque impossible d'aborder avec succès les éludes supérieures, de combler 
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les lacunes qu'une instruetion incomplète a laissées. de faire disparaitre les ves­ 
tiges qu'une fausse direction a imprimés, et si l'on songe que plus tard ce sera aux 
hommes qui ont parcouru le cercle de ces études que les intérêts les plus graves 
de la société seront confiés 1 l'on est forcé d'admettre que rien n'est plus désirable 
IJOUl' une nation qu'un bon système d'enseignement secondaire. 

La Constitution a posé pour nous Ies grands principes qui doivent présider à ce 
système. Elle a proclamé, d'une part, le principe de la liberté d'enseignement; 
elle a proclamé, de l'autre, la nécessité d'une instruction publique donnée aux. 
frais de l'État et réglée par la loi. Le premier principe, depuis 18501 fi reçu son 
exécution pleine et entière; il a acquis tout son développement, personne n'oserait 
dire qu'il a été étouffé. Le second, pour ce qui concerne l'instruction secondaire, 
n'a reçu jusqu'ici qu'une application tronquée, incomplète, irrégulière, et cepen­ 
dant tous les faits prouvent que Ja liberté seule est insufllsante pour répondre it 
tous les besoins, pour satisfaire à tous les vœux du père de famille. Il y a donc 
lacune. C'est a combler cette lacune que le projet de loi nous convie. Nous 
félicitons le Couvernernent d'avoir su aborder résolument une question pen­ 
dante devant les Chambres et le pays depuis tant d'années, et d'avoir senti la 
nécessité de faire cesser un provisoire qui, sous tant de rapports, n'était plus 
tolérable. 

Prélim.lnal..-es. 

Ce provisoire est d'abord contraire aux prescriptions formelles de l'art. -17 de 
la Constitution, devant l'autorité de laquelle, tous autant que nous sommes, nous 
devons nous incliner. Cet article veut que l'enseignement secondaire, donné aux 
frais de l'État, soit réglé par la loi. La loi, jusqu'ici, a gardé Je silence, à moins 
toutefois qu'on ne considère comme ébauche d'une organisation légale de l'instruc­ 
tion, moyenne quelques articles de la loi communale Pt de ]a loi provinciale qui 
touchaient à des intérêts non moins graves, mais d'une toute autre nature, et 
certes, il n'était pas dans l'esprit du législateur, lorsque ces lois ont été votées, 
d'organiser l'enseignement secondaire. 

Ce provisoire a ensuite un inconvénient non moins grave, c'est qu'avec le sys­ 
tème suivi jusqu'icl l'on dirait qu'en Belgique les pères de famille des communes 
riches ont seuls le droit de jouir des bienfaits de l'instruction publique, sans qu'on 
ait à tenir compte des vœux et des besoins de tous. C'est que jusqu'ici on a laissé 
à l'écart, ou au moins dans une position subalterne, en ce qui concerne toutefois 
l'instruction secondaire, l'un des pouvoirs que la Constitution appelait naturel­ 
lement à Ja direction de l'enseignement, donné aux frais de l'État, le pouvoir cen­ 
tra], le représentant et Je gardien le plus fidèle de l'intérêt général. Sans doute, 
il faut des établissements d'enseignement dirigés en vue de certains besoins locaux, 
soit provinciaux, soit communaux, mais il en faut aussi qui prennent en considé­ 
ration tes besoins de tous et c'est ce qui a manqué jusqu'ici: 

Un troisième inconvénient de ce qui a lieu aujourd'hui, c'est que rien ne déter­ 
mine les rapports qui doivent exister entre les diverses branches du pouvoir qui 
sont appelées naturellement à s'occuper de l'instructlon publique. Ainsi , il est 
libre au Gouvernément de laisser les communes et les provinces isolées et livrées 
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à elles-mêmes, ou bien de les traiter arbitrairement et de Ieur poser des condi­ 
tions inacceptables, lorsqu'il s'agit d'octroi de subside, et successivement nous 
avons vu J'un e& l'autre système employé suivant que telle politiqué , que telle 
doctrine en matière d'enseignement prévalait. Ainsi en un Lemps l'on a vu la 
commune abandonnée tournant en vain ses regards vers Je pouvoir central, 
obligée ou bien de conserver son indépendance au prix d'efforts ·excessifs, ou bien 
d'aliéner ses droits au profit de tiers sans caractère officiel et cela contrairement 
aux. principes essentiels qui règlent l'exercice des pouvoirs. En d'autres temps, le 
pays a été mis à même de juger des effets d'une politique dont le but était de cen­ 
traliser outre mesure, et de ramener tout au Gouvernement, par l'appât des sub­ 
ventions. Au milieu de ces fluctuations de système, en l'absence d'une loi qui réglât 
enfin l'instruction moyenne et les rapports entre les diverses branches de l'État, 
que devenait l'enseignement, que devenait surtout le corps professoral, l'âme et la 
vie de toute instruction ?N'ayant qu'une existence précaire qu'il pouvait perdre du 
jour au lendemain, il se décourageait, il s'aflaiblissait et laissait affaiblir l'instruc­ 
tion , malgré son dévouement et sa persévérance , malgré les hommes distingués 
qu'il complait et qu'il compte encore dans sori sein. 

A cette cause d'abaissement des études s'en est jointe une autre qui provient 
également de l'état provisoire où l'enseignement s'est trouvé depuis 1850. C'est 
l'incertitude des programmes, c'est l'absence de règles fixes qui continssent l'cn­ 
seignement dans ses parties essentielles et vitales, souvent aussi l'absence d'une 
direction ferme, propre à maintenir et à coordonner les divers cours, ft ne pas 
leur laisser prendre des proportions démesurées et à ne pas fatiguer sans profit 
l'intelligence des élèves. Sans doute, depuis 1850, 'il y a eu d'autres causes de 
décadence des études, qu'il serait trop long d'énumérer ici. .Mais on peut avancer 
sans crainte, et de l'aveu de tous ceux qui ont été mis à même d'interroger les 
élèves, que, depuis celle époque, le niveau des études a baissé, et de tous les 
documents fournis aux Chambres, depuis dix ans, on peut également conclure, 
sans crainte, que l'état provisoire où l'on a laissé l'instruction moyenne. donnée 
aux frais de l'État, n'a pas peu contribué à cc résultat, et qu'il importe de sortir 
au plus vite d'une situation qui laisse tant à désirer. 

Tout en regrettant profondément les résultats qu'ont amenés les retards apportés 
ù l'organlsation de l'enseignement secondaire , donné aux frais de l'État, l'on est 
obligé de reconnaitre cependant que ces retards trop longtemps prolongés ont eu un 
bon côté et n'ont pas été sans profit pour la solution d'un problème l'un des plus 
difficiles qui puissent être soumis au législateur. La constitution de l'instruction 
moyenne est si délicate, elle touche à tant d'intérêts, elle soulève des questions si 
nombreuses, qu'en présence de Ia position nouvelle que prenait la Belgique, après 
un long servage et une longue soumission à des puissances étrangères, qu'en 
présence aussi des principes tout nouveaux qu'elle proclamait en matière d'en­ 
seignement, de cultes et d'associations, il eût été imprudent, dangereux même 
peut-être, d'asseoir immédiatement un système d'organisation ; il était préférable 
de laisser se développer toutes les forces naturelles du pays, et agir Jes institutions 
qui allaient les régler, de demander à la liberté sa direction, ses tendances, d'in­ 
terroger toutes .les tentatives et tous les systèmes, cl d'attendre enfin l'arrêt que 
prononcerait le bon sens de la nation, juge lent à décider: mais sûr et surtout en 
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Belgique. C'est la position que l'on a prise pour élaborer beaucoup de nos lois. 
C'est la position où nous nous trouvons encore, après vingt années d'expérience. 
pour l'instruction secondaire. 

La question qui vous est soumise n'est pas nouvelle. Souvent elle a occupé nos 
débats politiques, les hommes qui nous ont gouvernés et l'opinion publique. 
Quelle part rloit être donnée i1 l'enseignement de l'État en face de l'enseignement 
libre? Quelle positiün doivent prendre les diverses branches des · pouvoirs qui 
constituent l'Étnt? Quel rôle les ministres du culte sont-ils appelés :'t remplir dans 
cette matière? Voilà toutes questions qui ont été souvent posées en Belgique 
depuis 1850. Elles ont donné lieu à des controverses plus ou moins ardentes. 
Elles ont fait naître divers systèmes accueillis d'abord, repoussés ensuite sans être 
cependant totalement abandonnés. Elles ont donné naissance, én ce qui concerne 
I'lnstruetion secondaire, à quatre projets de loi dont deux ont été élaborés seule­ 
ment et deux autre'> ont été présentés et retirés ensuite. Pendant toùs ces débats 
et toutes ces tentatives, l'enseignement de l'État, considéré aux yeux dt! beaucoup 
comme inutile, continuait à se maintenir bien qn'à1 'peu près abandonné à lui­ 
même : il prouvait par ses travaux l'utilité, la nécessité même· de son existence. 
el tendait de plus en plus à prendre fa position que la force des choses lui assi­ 
gnait. Nous pensons qu'il ne sera pas inutile, pour ln discussion qui va s'ouvrir: 
de jetr-r un regard en arrière sur cet ensemble de faits, d'examiner les systèmes qui 
ont successivement prévalu, de donner une courte analyse des projets qui ont 
occupé ou les Chambres ou le Gouvernement, t't enfin de passer succinctement 
en revue les actes administratifs et législatifs qui out été posés depuis ·1850 
en matière d'instruction publique. 

Comme le dit l'exposé des motifs, le fait caractérlstiquê des premières années de 
notre révolution fut un esprit très-marqué de réaction contre le régime' qui venait 
d'être renversé, contre Je monopole entre les mains du pouvoir. 'central, contre 
toutes relations entre celui-ci et les communes Les doctrines et les systèmes suivent 
souvent l'engouement du jour et les fluctuations de l'opinion,' On soutint donc que 
par le mot État~ tel que l'entendait l'art. 17, il s'agissait uniquement du Couver­ 
nement, et que. pour les communes, elles devaient être assimilées 'aux particu­ 
liers, n'être point sou mises au régi nie de la loi, el jouir. en matière d'enseigne­ 
ment, d'une liberté absolue. 

Ce système ne larda pas ensuite à perdre du terrain et à voir ses adhérents y 
renoncer. Reproduit faiblement en f 842, lors de la discussion de la loi sur l'enseigne­ 
ment primaire.et combattu alors victorieusement par les honorables 1\IM. Orchamps 
et Nothomb, il paraît nujourd'hui complètément abandonné. Un second système, qui 
de f 850à 1840 a corn pté de nombreux partisans et a été chaudement défendu en 1855, 
lors de la discussion de lu loi sur l'enseignement supérieur, est celui-ci, qu'aux termes 
de l'art. 17 de la Constitution, l'enseignement de l'État n'est pas d'obligation stricte, 
que le deuxième pa ragraphe de cet article laisse sous cr rapport toute Jatitudeau légis­ 
lateur : l< Que l'enseignement ne pouvant se donner que clans le sens et la direction 
,, de l'une on l'autre opinion qui divisè'lcs hommes et les pa'rtisl il est Impossible que 
>) le Gouvernement puisse enseigner 1 puisque le principe qui sert de base à notre 
» Constitution tout entière, est justement que l'État'doit rester étranger à tout cc qui 
n touche ces doctrines et ces opinions. -,) Cc système prévalait tellemèm lors de la 
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discussion de la loi sur l'enseignement supérieur, que ce ne fut que sous toutes 
réserves qu'on décréta ]a fondation de deux universités de rÉtat, ainsi qu'il résulte 
des débats et du travail du rapporteur, et quelques mois après on voyait un ancien 
ministre, l'honorable M. Nothomb (1), venir reconnaître que l'État n'avait pas à 
intervenir dans le développement intellectuel, moral et religieux d11 pays. A cette 
thèse peu soutenable, en présence du texte formel de la Constitution, en présence 
des véritables principes qui doivent régir tout bon Gouvernement, en succéda 
une autre diamétralement opposée. Selon ce nouveau système, il fallait en revenir 
à la restauration du pouvoir central, trop longtemps méconnu, combiner les 
droits de l'Église et de l'État, en matière d'instruction, et donner à chacun sa part 
légitime. Pas d'enseignement, disait-on, sans enseignement religieux et moral; 
pas d'enseignement religieux et moral, sans l'intervention directe, immédiate du 
clergé. Il en a la responsabilité, il lui faut des garanties, légales, officielles. Bien que 
ce système ait prévalu dans la rédaction du projet de loi sur l'enseignement pri­ 
maire adopté en t 842, et malgré l'autorité de son auteur, l'honorable évêque de 
Liégé, écrivant comme publiciste, on ne tarda pas à apercevoir les conséquences 
inadmissibles que cette doctrine renfermait, conséquences qui n'allaient à rien 
moins qu'à l'absorption, par le clergé, des droits du père de famille, des droits de 
l'État, des droits de la société tout entière. Aujourd'hui, en présence de la désapro­ 
bation publique, on ne va plus jusqu'à reconnaître ouvertement ni la doctrine de 
la non-intervention de l'État, ni la doctrine des garanties légales et officielles 
données au clergé. On verra cependant, lorsque nous parlerons des discussions 
qui ont eu lieu à propos du projet de loi actuel , que ces doctrines ne sont pas 
totalement abandonnées et qu'elles se retrouvent plus ou moins au fond des 
objections qui ont été présentées. 

Si la spéculation ou les partis peuvent émettre avec plus ou moins de liberté, 
et sans tenir compte des faits, Jeurs désirs, leurs tendances et leurs opinions, parce 
que leurs devoirs sont moins stricts, leur responsabilité moins directe, moins 
immédiate, il n'en est pas de même des hommes placés à la tête des affaires du 
pays, chargés, par position, de s'enquérir des besoins de l'intérêt général, des 
nécessités de I'administration, d'apprécier la situation des esprits et des choses et 
de peser d'une manière impartiale les réclamations diverses; et par cela mème, il 
est d'autant plus utile, pins intéressant d'étudier 1 et surtout dans les projets de loi 
élaborés on présentés par eux, quelle a été, à des époques si éloignées les unes des 
autres, leur manière de voir en matière d'enseignement moyen, et notamment sur 
les points qui continuent à diviser le plus les esprits. Ainsi que nous l'avons 
déjà dit, ces projets sont au nombre de quatre. Le premier a été présenté par 
l'honorable Ministre de l'Intérieur actuel , le 51 juillet i 854 (2). Le second, 
élaboré en !846, par M. Van de Weyer, a été seulement soumis au conseil des 
Ministres, parmi lesquels on comptait MM. Malou et Deschamps (3). Le troi­ 
sième ne peut être considéré que comme un contre-projet du précédent, amendé 

(') Séance de 1836 à propos de la discussion sur les théâtres. 
(•) Voir ce projet, réimprimé en t 8.4'i. n• ~2 l. 
(3) Voir la brochure intitulée: Dimnlime11t entr« les membre, d1, 'Cabinet, distribuée en 164a. 
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par son auteur, à la suite des discussions qui avaient eu lieu (1). Le quatrième, 
présenté à la Chambre sous f~rme d'amendement, en t.846, par M. de Theux, placé 
à la tête d'un Ministère où se trouvaient également les honorables M.M. Dechamps 
et .1\lalou (l Ces projets, divers au point de vue administratif et scolalre, divers 
à raison de la différence des temps et des faits accomplis, reposaient tous, comme 
Je projet actuel, sur les quatre bases suivantes : 

1° Part faite au pouvoir central, dont l'action sur l'instruction secondaire se ma­ 
nifestait par des établissements ressortissant à lui et par des subsides à distribuer; 

2° Part faite à la commune et à la province, qui pouvaient créer des établis­ 
sements d'enseignement moyen et en avoir l'administration avec plus ou moins de 
liberté ; 

5° Enseignement religieux , donné autant que possible par les ministres des 
cultes, mode de concours du clergé laissé à l'exécution administrative; 

4° Création, sous divers noms, d'écoles moyennes analogues à celles qu'on pro­ 
pose de créer aujourd'hui. Dans quelques-uns de ers projets il était aussi question 
d'enseignement pédagogique. 

En ce qui touche les établissements du Gouvcmement, aucun n'accordait autant 
que Je projet actuel à 1a liberté communale; aucun ne faisait Intervenir la com­ 
mune dans leur administration, soit sous forme de bureau, soit sous toute autre 
forme. Les trois athénées demandés par le projet de 1854, relevaient immédiatement 
du Gouvernement, tant pour les charges que pour la direction. Les dix athénées 
que le projet de loi de 1\1. de Theux plaçait de droit au 1: ehefs-Iieux et à Tournay, 
étaient dirigés et administrés uniquement et exclusivement par le pouvoir central. 
La commune n'y intervenait que pour payer un tiers de la dépense et fournir un 
local. Enfin, le projet de loi de M. Van de Weyer demandait dix athénées placés 
aux chefs-lieux et à Tournay, onze colléges, plutôt royaux que communaux, dont 
la dépense était supportée moitié par la commune, un sixième par la province, et 
deux sixièmes par le Gouvernement. La direction, la surveillance, la nomination 
du personnel enseignant appartenait à l'autorité supérieure; les communes nom­ 
maient le personnel administratif, tels que les directeurs , surveillants, compta­ 
bles, eic., mais sous la ratification du Gouvernement ou de la députation perma­ 
nente. Le contre-projet apportait, il est vrai, quelques modifications à ce système, 
mais peu sensibles 

Les quatre projets adoptaient tous des établissements communaux, subventionnés 
ou non, et laissaient plus ou moins de latitude à l'action des autorités communales. 

Le projet de loi de 1834 précédant 1a législation qui a réglé nos institutions 
communales et provinciales, cédant aussi un peu aux opinions du moment, allait 
Je plus loin sous ce rapport. li laissait à la commune, alors même qu'elle recevait 
des subsides, le droit d'administrer ses établissements librement comme tous les 
citoyens, disait l'art. 5. 

Le projet de 1\1 de Theux soumettait à trois régimes différents les trois catégo­ 
ries d'établissements communaux qu'il admettait, les eofléges subventionnés, les 

( ') Voir la brochure intitulée: Dis,entunent entre le, membre, du Cahmet, distribuée en 18415, 
(') Amendements presentés le ô juin 1846, n° 2157. 



( 7 ) l N• 172.] 

collèges eseluslvemeut communaux, les collèges adoptés. Il posait des conditions 
pour l'octroi des subsides du Gouvernement et étendait ces subsides à ces 
eolléges, quel que fût Jeur directeur, public ou privé. Il laissait les deux. dernières 
espèces de eolléges sans règle aucune, il ne les soumettait ni à l'autorlsatîon , ni à 
la surveillance, ni . au cencours, ne les rattachant par aucun lien au pouvoir 
central. De tous les projets, celui qui entamait le plus l'action communale était Je 
projet de 1\1. Van de Weyer. Il ne laissait aux communes, où il n'existait pas un 
des colléges ou athénées donL Ha été parlé ci-dessus, que la faculté d'adopter des 
établissements privés, sur l'avis conforme de la députation permanente et avec 
l'autorisaüon. du Roi, ou celle de créer des écoles industrielles et commerciales, 
avec Je concours du Gouvernement. 11 est vrai de dire que, dans le travail 
amendé, ce ministre avait étendu les droits de la commune et admis la faculté, 
pour le Gouvernement, de suhventionner les établissements auxquels elle aurait 
accordé son patronage. 

Le projet de Ioi de 1854 ne donnait pas à l'enseignement de la religion ~ en ce 
qui touche l'école toutefois, l'importance qu'on y a attachée depuis et surtout 
depuis la polémique soulevée par les brochures de M. l'évêque de Liége , et les 
discussions de la loi sur l'enseignement primaire. Il disait bien que l'enseignement 
de Ja religion serait donné par les ministres du culte, mais il ne rendait pas leur 
intervention nécessaire, obligatoire; il la considérait comme purement facultative. 
Le projet ajoutait que le vœu des pères de famille serait toujours consulté et suivi 
en ce qui concerne la participation de leurs enfants à cette instruction. Voici 
quelles étaient, sur cette question, les dispositions du projet de loi présenté, 
en !846, par M. de Theux. 

AnT. 5. ,, L'enseignement de la religion est donné par les ministres du culte de 
» la majorité des élèves. 

» Les enfants qui n'appartiennent pas à la communion religieuse en majorité 
» dans l'athénée sont dispensés d'assister à cet enseignement. 

·" Le Gouvernement se concertera avec les autorités ecclésiastiques pour régler 
,, ~e mode et les conditions du concours des ministres du culte. 

cc Si les conditions de cc concours, pour un ou plusieurs athénées, étaient 
» reconnues par le Gouvernement incompatibles avec les principes de la présente 
>> loi, l'enseignement de la religion serait suspendu. >> 

Et AnT. 10. (( Les conseils communaux peuvent se concerter avec l'autorité 
» ecclésiastique pour assurer à leurs collèges les garanties morales et religieuses, 
>1 sans toutefois pouvoir déléguer Ir. droit de nomination et de révocation des 
» professeurs. » 

De l'ensemble de ces deux articles l'on est en droit d'inférer que le ministère 
de 1846 ne reconnaissait pas l'enseignement religieux dans l'école comme d'une 
nécessité absolue et que seulement il se croyait le droit d'obliger les enfants à 
suivre ce cours, s'il était donné, quand même Je père de famille aurait manifesté 
un vœn .eontraire. Le projet de 1\J. Van de ,veyer prévoyait Je cas de refus de 
concours, il pourvoyait à cette éventualité; celui de M. de Theux laissait en cet 
endroit une lacune, il n'admettait, en cas de non concours, que la suspension de 
l'enseignement religieux. L'enseignement de 1a religion, d'après le premier de ces 
projets, pouvait être donné ou par un ministre du culte ou par les professeurs, 
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à la condition par eux de communiquer au curé de la paroisse le programme de 
cet enseignement. Le projet actuel laisse au Gouvernement toute latitude; il peut 
confier cet enseignement à un ministre du culte ou Je faire donner par un laïque, 
sous certaines conditions, ou le suspendre. 

Les quatre projets avaient admis également la dernière base du projet actuel, 
l'lntroductlon d'écoles moyennes dans l'enseignement secondaire; ils avaient admis, 
en outre, un grand nombre des dispositions que nous trouvons dans la Joi actuelle. 
Tous demandaient l'autorisation de créer ou de subventionner des écoles, soit 
industrielles 1 soit industrielles et commerciales, soit primaires supérieures; les 
quatre projets instituaient un ou plusieurs inspecteurs d'enseignement moyen; 
ils instituaient également un conseil supérieur ou commission centrale d'instruetlon 
publique, dont la composition variait sulvant les divers projets de loi. L'honorable 
11. de Theux y. faisait entrer de droit un inspecteur provincial ccelésiastlque de 
l'enseignement primaire. L'honorable M. Van de ,veyer n'admettait, dans cette 
commission, que des laïques . .!\fais il autorlsait les inspecteurs ecelésiastlques de 
l'enseignement prlmaire à lnspceter , sous le rapport religieux, chaque fois qu'il 
Je jugerait convenable, les athénées royaux et les collèges communaux de leur 
ressort. Enfin, le projet de l\J. Van de Weyer établissait des conditions pour 
l'entrée dans le corps professoral ; il exigeait le grade de docteur pour les préfets 
des études et les professeurs supérieurs , et le grade de candidat pour les régents. 
Il demandait, en outre, l'autorisation d'organiser, dans les facultés des lettres et 
des sciences des deux universités, un enseignement pédagogique nécessaire afin 
de former des professeurs et des régents pour les humanités et pour les sciences. · 

Cette analyse des projets précédents montre à la Chambre en quel étal étaient 
les choses lorsque la loi actuelle a été élaborée. Cette analyse pourra être utile à la 
discussion et pourra même lui servir de point de départ. Cependant, malgré toute 
l'autorité qu'on peut attacher à ces actes, il faut bien le dire, ils ne sont que Je 
résultat d'opinions pour ainsi dire personnelles et n'ont guère franchi le champ 
des théories. Pour apprécier Je projet de loi et juger de sa valeur, il importe bien 
plus de consulter les faits accomplis, les actes administratifs et législatifs qui ont 
reçu la sanction des pouvoirs et sont passés dans le domaine de la réalité. Voyons 
donc ce qui s'est passé depuis ces vingt dernières années, en ce qui touche les points 
les plus controversés de la loi, Jes garanties religieuses à donner à l'enseignement 
moyen et au clergé, l'intervention de l'État, Je recrutement du corps professoral 
et le classement des écoles primaires supérieures. 

Tout le monde sait que, dans la plupart de nos grandes villes, des luttes malheu­ 
reuses ont eu lien, à raison de l'enseignement religieux, donné dans les colléges. 
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner où étaient les prétentions excessives; 'mais tou­ 
jours est-il que, faute de s'entendre, le clergé a refusé son concours et s'est retiré 
dans l'église, comme, en principe absolu, il en avait le droit. Les viJles ont cherché 
à suppléer à l'absence du clergé, regrettable sans doute, par des moyens divers. 
Leurs efforts ont-ils échoué? Ont-ils failli à la tâche? Les collèges de ces villes 
ont-ils perdu la confiance des pères de famille? Ont-ils cessé d'être fréquentés et 
suivis par une nombreuse jeunesse? L'enseignement, enfin, est-il devenu antireli­ 
gieux? La présence, dans ces établissements, de nombreux élèves, et surtout dans 
un pays aussi éminemment catholique que le nôtre, est là pour attester Je con- 
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traire, les-subsides qui leur ont été alloués par le Gouvernement, de l'aveu de 
toutes les législatures qui se sont succédé depuis i 850, sans qu'il y ait eu la. 
moindre protestation, dissiperaient au besoin l'ombre même d'un reproche. Sous 
de tels auspices, est-ce le cas de grossir une question grave sans doute, difficile 
mais non insoluble ? 

On s'est effrayé grandement aussi de l'intervention que le projet accorde au 
pouvoir central dans l'instruction moyenne, mais est-cc donc là encore une nou­ 
veauté qui doive si fort épouvanter ]es esprits? Celte intervention est-elle si anti­ 
pathique à nos mœurs, si contraire à l'opinion publique qu'on le prétend? Le 
résumé historique, si fidèle, si exact, du rapport présenté aux Chambres le 20 juin 
dernier, a déjà fait justice de ces doléances et montré toutes les transformations 
par où était passée l'opinion publique sur ce point. N'est-ce pas avec empresse­ 
ment et aux acclamations du pays que les circulaires des 26 mai 1840, 4 juiJlet 
même année et 51 mars i 84! ont été accueillies, que l'on a YU enfin le Gouverne­ 
ment faire acte de présence , après une longue abstention et une époque malheu­ 
reuse pour l'instruction publique ? N'est-ce pas après ers circulaires qu'on a YU la 
doctrine de la non intervention disparaître et lui succéder un système centralisant 
outré mesure, et se faisant jour dans le projet de loi sur l'enseignement primaire? 
La haute surveillance des écoles légales, disait l'honorable rapporteur de cette loi, 
'appartient cc bien plus à l'autorité supérieure qu'à l'autorité de la province ; le 
» Gouvernement était trop oublié peut-être dans le projet de loi de !854. L'in­ 
» fluenco de la commune et de la province avait tout absorbé )> Sans parler ici 
des droits considérables que cette loi a accordés au pouvoir central sur les écoles 
exclusivement communales, elle ordonna, aux grands applaudissements du pays, 
la fondation de 26 écoles primaires supérieures, dont le Gouvernement a exelusi •.. 
vcment la direction et la responsabilité('). Ces écoles répondent si bien aux besoins 
des populations, et jouent un rôle si important dans l'instrnetlon que plus tard on 
sentit la nécessité d'en augmenter le nombre. L'administration fut amenée à 
dépasser les limites tracées par la loi et à créer, avec l'autorisation des Chambres, 
douze écoles, ayant le même programme satisfaisant aux mêmes besoins, s'adres­ 
sant au même genre d'élèves, identiques au fond aux écoles primaires supérieures, 
mais différant de nom seulement et portant le titre d'écoles industrielles et com­ 
merciales (2). 

Une-autre partie du projet de la loi qui a été critiquée, c'est 1a création d'un 
enseignement normal pour les colléges de l'État, c'est l'obligation imposée pour tous 
les établissements d'instruction moyenne donnée aux frais de l'État, d'aller y prendre 
jes sujets qui doivent maintenir sa force, concourir à son bien-être. On a été 
jusqu'à y voir une violation expresse de la Jiberté d'enseignement. Est-ce donc 
là encore, quelque chose de nouvau, quelque chose d'inouï? A-t-on donc oublié 
que l'art. 5a de la loi de 1842 créait deux écoles normales du Gouvernement pour 
j'enseignernent primaire, l'une dans 1es provinces flamandes, l'autre dans les pro­ 
vinces wallonnes? A-t-on donc oublié que la loi n'en admet d'autres qu'autanj 

(1) Voir annexe A, liste de · ces écoles primaires supérieures, 
(') Voir annexe B, liste de ces écoles industrielles et eommerciales, 

.5 
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qu'elles sont reconnues, adoptées, inspectées par le Gouvernement? A-t-on oublié 
que l'art. iO de la même loi a décidé que les conseils communaux devraient choisir 
leurs instituteurs parmi les candidats qui justifieraient avoir fréquenté avec fruit, 
pendant deux ans, les cours des écoles normales officielles ou semi-officielles? Et 
pourtant il s'agit là de pourvoir aux vacatures, que doit présenter, non un corps 
de 2 à 5 cents professeurs, mais bien un personnel de 4 à ti mille instituteurs­ 
Que réclame en effet la liberté de l'enseignement? L'entrée possible aux diverses 
fonctions de l'État, l'admissibilité aux concours et aux conditions qu'elles peuvent 
exiger quel que soit le lieu où l'on ait fait ses études. Voilà cc que réclame la 
liberté d'enseignement, voilà cc que fait la loi actuelle, voilà ce qu'avait fait pré­ 
cédemment la loi sur l'enseignement primaire, voilà encore ce qu'on avait fait long­ 
temps auparavant pour l'école militaire, pour l'école des ponts et chaussées, pour 
l'école des mines; et toutes les raisons qui militent pour ces trois dernières écoles, 
militent bien plus fortement et d'une manière bien plus impérieuse en faveur d'une 
école normale pour les instituteurs et plus encore pour les professeurs de l'enseigne­ 
ment moyen. Malgré tous les reproches qu'on est en droit d'adresser à la loi sur 
l'enseignement primaire, au point de vue politique, l'on est obligé de reconnaître 
cependant que cette loin fait faire des progrès importants à cette branche si néces­ 
saire des services publics. Et en présence des résultats obtenus par les écoles nor­ 
males, l'on est peut-être en droit d'avancer que de toutes les dispositions de la loi 
sur l'enseignement primaire, l'une des plus utiles, l'une de celles qui ont le plus 
contribué aux améliorations qui ont eu lieu, c'est la disposition qui a réglé­ 
menté l'admission des instituteurs comme fonctionnaires de la commune. L'en­ 
seignement moyen aurait-il besoin de sujets moins dévoués, moins bien dis­ 
posés, moins bien instruits sur les méthodes, moins bien préparés à l'honorable 
mission qu'ils doivent remplir, et qui pour eux constitue un véritable sacerdoce? 
Ce serait méconnaître singulièrement la nature de cet enseignement. Ce serait 
repousser toutes les données de l'expérience. L'on reconnaît encore aujourd'hui à 
leur amour de l'enseignement et à leur bonne méthode les professeurs élevés dans 
les instituts philologiques d'avant f 850; et si l'on remontait plus haut, l'on ver­ 
rait ce que trois ou quatre jeunes gens, sortis de l'école normale de France, 
avaient su faire d'un établissement devenu remarquable sous eux, et qui depuis a 
su conserver les traditions qu'ils y avaient introduites. 

Enfin, l'on a critiqué beaucoup la translation des écoles primaires supérieures, 
du régime de l'enseignement primaire au régime de l'enseignement moyen. 
Mais , est-cc donc là encore quelque chose de nouveau, quelque chose qui 
n'ait pas été fait jusqu'ici? Les douze écoles industrielles et commerciales, dont 
il a été parlé ci-dessus, malgré leur identité avec les écoles primaires supérieures, 
ne sont pas sous le régime de l'enseignement primaire. Elles ne sont soumises 
ni à l'inspection civile, ni à l'inspection ecclésiastique. Elles prennent part au 

. concours général de l'enseignement moyen; le personnel qui les compose figure 
parmi les professeurs de cet enseignement. Et cependant tout cela s'est passé 
au vu et au su de la Législature, qui a voté chaque année les allocations qui 
leur sont nécessaires. Les écoles moyennes, sans doute, par les services qu'elles 
sont appelées à rendre, par la position qu'elles occupent dans l'enseignement, 
ont un rang intermédiaire qu'il est diflleile de bien déterminer. Elles forment 
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la liaison entre l'école primaire proprement dite d'une part , et le collège d'autre 
part. Aussi partout y a-t-il beaucoup d'arbitraire dans leur classification. Sou­ 
vent, dans les autres pays comme dans le nôtre, on les voit appartenir simul­ 
tanément au premier degré et au second degré de l'enseignement. Leur position, 
au point de vue politique, est très-insignitlante. Mais au point de vue pra­ 
tique, au point de vue d'une bonne limitation des trois degrés d'enseignement , 
cette question prend une importance beaucoup plus grande ci presque sociale. 
JJ est plus intéressant peut-être que l'on ne pense de bien fixer le but, le carac­ 
tère, le fonds, en un mot, des trois degrés de l'enseignement , si l'on ne veut pas 
que ces trois enseignements, divers par ceux ù qui ils s'adressent, divers par les 
résultats qu'on atteud d'eux, ne devient et ne finissent par produire de mauvais 
fruits. Ainsi, l'enseignement qui embrasse l'universalité des citoyens, qui est 
nécessaire, indispensable pour tous les rangs de la société, voilà , selon beaucoup 
de bons esprits, ce qui constitue le fonds et l'ensemble de l'enseignement du pre­ 
mier degré. Le faire sortir de ce cercle, c'est l'affaiblir, c'est le dénaturer. 

Cet enseignement , Fart. 6 de la loi de 18.f.2 en a déterminé le programme ; il 
consiste dans l'enseignement de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, 
le système légal des poids et mesures, les éléments du calcul et, suivant les loea­ 
lités , les éléments de la langue française, flamande ou allemande. Faire sortir 
l'enseignement primaire de ee cercle, c'est le dénaturer. 
Telle est l'opinion des diverses commissions qui ont concouru à la confection <le 

la loi française d'instruetion publique et dans le sein desquelles on comptait beau­ 
coup de personnes vieillies dans la carrière de l'enseignement. Voici, à cet égard, 
ce que dit 1\1. Beugnot dans son rapport: « L'enseignement élémentaire doit, pour 
» produire les fruits heureux qu'on en attend, conserver son caractère. Son objet est 
>> d'initier l'universalité des citoyens à un petit nombre de connaissances simples, 
» usuelles, indispensables pour Lous les besoins et toutes les situations de la vie, 
» telles que l'instruction morale et religieuse, 1a lecture, l'écriture, le calcul et le 
» système légal des poids et mesures. » Et il ajoute : « S'il dépasse cette limite, il 
» devient quelque chose d'impossible à définir qui n'est plus l'enseignement pri­ 
>, maire et qui n'est pas encore l'enseignement secondaire, et que la loi de ,t 835 
» qualifie bizarrement d'instruction primaire supérieure. » Et il finit par dire : 
« En ramenant un enseignement à son principe, on le fortifie, on ne l'abaisse pas. >) 

C'était aussi, en 1842, l'opinion de l'honorable rapporteur de la loi sur l'enseigne­ 
ment primaire. Voici ce qu'il disait dans son rapport à ce sujet. <c Les écoles pri­ 
» maires supérieures rentrent en réalité dans la sphère de l'enseignement moyen. 1, 

Et il appuya de nouveau cette opinion lors de la discussion. cc Il s'agit évidemment 
» ici, disait-il, d'une espèce d'instruction moyenne , il ne faut pas le perdre de 
,> vue .. n Et ailleurs : <c L'école primaire proprement dite, on l'a dit à satiété, doit 
>1 se renfermer dans un cercle modeste et très-humble, car, comme on l'a fait 
,> observer dans le projet de 1854, il est dangereux d'étendre les matières d'ensei­ 
» gnemcnt dans les écoles primaires proprement dites. » 
Tels sont les faits et précédents que nous avons cru devoir' signaler à la Chambre 

avant de lui rendre compte des discussions qui ont eu lieu dans les sections et ~dans 
le sein de la section centrale, avant d'aborder ce qui constitue la véritable matière 
de notre rapport. 
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Ces faits et précédents, puisés au fond même des annales politiques de nos vingt 
dernières années, serviront, nous le croyons, à bien fixer les points du litige et à 
régler plus ou moins l'opinion de chacun. Nous nous sommes dispensé de faire 
passer sous vos yeux une étude comparative de diverses législations qui, suivant 
les temps ou les lieux , ont régi l'objet qui nous occupe. Nous ne nous en 
sentons ni Je temps, ni la force. Mais eussions-nous cc qui nous manque, nous 
n'eussions pas entrepris un travail aussi périlleux. 11 est bien difficile, en effet) de 
saisir )a véritable valeur de lois étrangères e\ surtout en matière d'instruction 
publique. Une appréciation d'institutions qui nous sont peu familières court risque 
ou de porter à faux ou d'être faite d'après des idées préconçues. Il en est des 
législations comme des langues : pour en saisir toute Ia portée, tout le mérite: 
tout l'esprit, il faut être né et avoir vécu avec elles, avoir senti, pour ainsi dire: 
leur contact quotidien. Ajoutons que toutes les lois d'un pays forment un ensemble 
un tout harmonisé, dont il est dangereux de détacher quelques parties pour se les 

'" approprier ou les imiter. De telles 'importations, l'expérience Je prouve, ont rare- 
ment réussi, et presque toujours ont produit des résultats plus ou moins malheureux. 
'Nous nous sommes bien trouvés, en 1830, alors tJUC nous redevenions peuple, de nous 
en rapporter à nos instincts, à nos tendances pour fonder les institutions que nom, 
avons et dont une expérience de vingt années nous a montré de plus en plus tout 
le-prix. Aujourd'hui moins que jamais, il ne peut y avoir lieu pour nous à dévier 
de 1a marche suivie jusqu'ici, à demander à l'étranger les éléments d'un travail 
que vingt années d'attente et d'essais ont suffisamment préparé, mûri, développé. 
Aujourd'hui comme en i854, nous devons, ainsi que le disait le rapport fait au 
Roi par la commission chargée de préparer un projet de loi sur l'instruction 
publique « tâcher de coordonner une organisation aussi délicate que celle de 
» l'enseignement moyen avec nos institutions actuelles, nos mœurs et l'esprit de 
» notre époque. » 

Ce sont ces principes qui ont guidé la section centrale dans ses travaux et qui 1 
nous n'en doutons pas, guideront la Chambre dans la discussion qui doit avoir Heu 1 
heureux que n~us sommes, par la situation du pays, de pouvoir considérer un 
semblable projet de loi en lui-même 1 de sang-froid et sans préoccupations étran­ 
gères 1 de n'avoir à rechercher que ce qui est conforme aux tendances naturelles 
des esprits et aux nécessités d'une bonne organisation, heureux enfin de n'être pas 
sous le coup d'événements qui détournent les personnes et les choses de leur voie 
normale et font plier tous les sentiments, toutes les opinions sous 1a loi suprême 
du salut public. 

Obsenatlons sur l'en8emble d11 projet de lol. 

La plupart des sections ont abordé l'examen du projet de loi par une discussion 
générale. Cinq sections sur six ont paru favorables au projet pris dans son ensem­ 
ble, et après l'avoir considéré tant au point de vue de nos institutions, de la part 
faite aux diverses branches des pouvoirs qui constituent J'État, et de la position 
prise vis-à-vis des ministres du culte, qu'au point de vue d'une bonne organisation 
de l'instruction secondaire donnée aux frais de l'État et des nécessités de ce service 
important de l'administration publique. 
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La majorité de 1~ deuxième section seule a repoussé la pensée fondamentale et 
les principes qui ont présidé à la rédaction du projet de loi, projet qui , d'ailleurs, 
a trouvé, mais en minorité, des adversaires dans chacune des sections. 

Les attaques qui ont été dirigées contre l'ensemble du projet et qui , au reste , 
ont été à peu près les mêmes dans toutes les sections, peuvent se résumer en quatre 
objections, dont deux ont été considérées par leurs auteurs eux-mêmes comme 
fondamentales et les deux autres comme tout à fait secondaires. 

Les deux objections principales, elles tiennent, ainsi qu'on ne tardera pas à s'en 
apercevoir, à un ordre d'idées que déjà nous avons exposé. 

On s'est plaint d'abord de l'intervention excessive, accordée par le projet de loi 
à l'État et notamment au Gouvernement, dans l'instruction secondaire. 

On a prétendu qu'avec le luxe d'établissements réclamés par la loi l'on arrivait 
plus ou moins au monopole, l'on allait ouvertement contre l'esprit de l'art. J 7 de 
la Constitution, qui avait posé deux principes dont on ne pouvait se départir : le 
principe de la liberté d'enseignement comme dominant, et ensuite le principe 
d'une instruction publique donnée aux frais de l'État comme eorollaire. Un 
membre a trouvé que déjà, dans la situation actuelle des choses, l'action du Gou­ 
vernement était trop grande. D'autres membres ont ·cté plus loin et ont dit qu'un 
enseignement donné par l'État, essentiellement laïque, et par conséquent neutre, 
n'était pas nécessaire. D'autres membres aussi, s'écartant un peu de ce cercle 
d'idées et s'attachant au rôle assigné par la loi aux diverses branches de l'État, ont 
prétendu que nulle part on ne tendait à• une centralisation plus complète en fait 
d'instruction que ne le faisait le Gouvernement par son projet, et cela avec un 
oubli plus véritable de l'influence de la commune. A ce point de vue, l'on a cri- · 
tiqué vivement les conditions imposées pour être admis comme professeurs de 
l'État. On a soutenu que ces conditions violaient ouvertement la liberté de l'en­ 
seignement. 

On s'est élevé ensuite fortement contre l'insuffisance des garanties données à 
l'enseignement religieux. 

L'enseignement donné aux frais de l'Êtat1 a-t-on dit , doit être organisé dans 
l'intérêt général; il doit être accessible à tous, comme si l'enseignement libre 
n'existait pas; il doit offrir aux pères de famille, dont le plus grand nombre est 
catholique, des garanties d'éducation religieuse. Or, ces garanties, a-t-on ajouté, 
on ne les trouve nulle part dans Je projet, qui semblerait dire qu'on peut se passer 
du clergé. L'autorité ecclésiastique n'a pas ici la part légitime que la loi lui 
avait accordé dans l'enseignement primaire. ll n'a aucune intervention ni dans le 
choix des livres, ni dans Je programme des études, ni dans le personnel adminis­ 
tratif. La seule proposition formelle cependant qu'on ait faite à ce sujet est la sui­ 
vante : Admission de par la loi et à titre officiel d'un membre du clergé dans les 
bureaux d'administration et dans le conseil de perfectionnement, pour Je cas où 
les ministres du culte donneraient l'instruction de la religion. On éviterait ainsi, 
a-t-on dit 1 cette espèce d'antagonisme que le projet paraît avoir voulu établir 
entre l'enseignement laïque e& l'enseignement religieux, antagonlsme qui se mani­ 
feste encore par le déclassement des écoles primaires supérieures, contre lequel 
on s'est élevé, comme contraire aux nais principes en matière d'instruction. 

Telles sont les deux objections fondamentales qu'on a faites contre le projet. 
4 
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Accessoirement on s'est plaint de la dépense considérable que la loi amènerait 
nécessairement et qui ne tarderait pas à porter le budget de l'enseignement moyen 
à un million. On s'est plaint aussi de la trop grande latitude laissée au Gouverne­ 
ment par plusieurs dispositions et notamment par les art. 24 et 27 qui lui permet­ 
tent de créer à son gré d'autres cours ou de modifier les cours indiqués aux 
programmes. Dans quelques sections aussi, on a reproché au projet de loi d'avoir 
négligé les écoles agricoles, les écoles des arts et métiers et quelques autres genres 
d'établissements qui, sans être entièrement étrangers à l'instruction, s'occupent 
cependant d'objets essentiellement différents. 

Après cette analyse du travail des sections sur l'ensemble de la loi, il me reste, 
avant de vous rendre compte des débats qui ont eu lieu dans Je sein de la section 
centrale, sur les grands principes qui doivent régler l'instruction moyenne, et sous 
réserve de renvoyer à l'examen des articles toutes les observations de détail faites 
tant par les sections que par la section centrale, il me reste, dis-je, à vous 
signaler succinctement les pétitions dont la Chambre a ordonné le renvoi à la 
section centrale chargée de l'examen du projet. La plupart de ces pétitions sont 
relatives ù l'enseignement du flamand; il en sera fait analyse lors de l'examen des 
articles. Deux pétitions, l'une d'Ypres, l'autre de Huy, demandent qu'outre dix 
.athénées le Gouvernement soit autorisé à créer des colléges qui seraient sous sa 
direction. Contrairement à cette pétition, plusieurs habitants de Rumbeke deman­ 
dent à la Chambre de rejeter la loi, sur le motif qu'on en verra sortir le monopole 
hollandais de i82n et le régime universitaire tel quïl existait encore en France il 
y a quelque temps. 

La section centrale ne s'est dissimulé ni la gravité des questions que soulève le 
projet de loi pi l'étendue de la tâche qui lui était imposée. A quels intérêts ne 
touche pas en effet l'instruction secondaire! A quelle fibre délicate de la société ne 
vient-elle pas aboutir! On peut l'avancer sans crainte, son organisaticn remue, 
pour ainsi dire, toutes les entrailles de nos institutions. Cette organisation a rapport 
aux droits du père de famille, à la position de l'Église vis-à-vis de ]'État, à 1a posi­ 
tion de l'État vis-à-vis de l'Église. Cette organisation concerne les attributions des 
diverses branches du pouvoir; cette organisation, en un mot, s'adresse à tous les 
éléments les plus vitaux de la société. Si l'on prend en effet l'enseignement dans son 
acception la plus étendue, on est obligé d'y faire entrer le développement intellectuel, 
moral etreligieux de la jeunesse, la formation du caractère et de l'intelligence des 
générations qui nous succédevont , l'art en un mot de produire des citoyens qui . 
comme dit le rapport de M. Beugnot , pourront continuer avec gloire J'œuvre de 
civilisation assignée par la Providence à leur pays. Mais à ce point de vue , il ne 
faut pas se le dissimuler; pour atteindre le but l'école est insuffisante. L'enseignement 
réclame alors le concours de trois forces travaillant chacune dans sa sphère d'ac­ 
tivité, chacune dans son domaine. Il lui faut; pour l'aider tout à la fois, Je foyer 
domestiqqe , l'église et l'école. Plus d'une fois, on a vu une de ces influences 
chercher à absorber les deux antres. Mais il faut le dire, l'un de ces éléments 
d'instruction n'a été jamais annihilé ou gêné sans qu'il en soit résulté une éduca­ 
tion plus ou moins incomplète. C'est donc à maintenir le concours de toutes ces 
influences légitimes, mais chacune en son lieu e~ en sa place, que doit viser le. 
législateur en organisant l'instruction. 
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A cet égard, eussions-nous toute liberté d'action, nous ne pourrions suivre un 
meilleur guide que la Constitution qui nous régit. Pleine de foi dans le respect 
que la nation belge ressent pour les droits de chacun et qui constitue le véritable 
amour de la liberté, elle s'en est rapportée, en matière d'enseignement comme en 
tant d'autres, au jeu naturel des forces de la société. Elle a proclamé l'indépen­ 
dance du père de famille, l'indépendance du prêtre, l'indépendance de l'État sous 
lequel elle a réuni en faisceau, mais en leur laissant une certaine latitude <l'action, 
le Gouvernement, ln province et la commune. C'est donc à l'emploi de toutes ces 
forces, à la consécration de· tous les droits, à l'exécution fidèle des volontés du 
pacte fondamental que doivent tendre tous nos efforts dans la matière qui nous 
occupe. Là, selon nous, se trouve un des éléments principaux qui doivent nous 
servir de guide dans la décision que nous allons prendre. Là, selon nous, il ne 
peut y avoir divergence ni dans la Chambre ni au dehors. C'est aux acclamations 
du clergé, comme de tous les autres· parties de la nation, que notre Constitution 
a été proclamé en !850. Elle ne peut être devenue suspecte aujourd'hui. 

C'est donc le point sur lequel votre section centrale a jeté ses regards en pre­ 
mier lieu. Elle s'est demandé avant tout si le projet de loi était conforme au texte 
et à l'esprit de la eonstitution, s'il maintenait l'indépendance du père de famille, 
en ne le blessant pas dans sa conscience, en n'empêchant pas, par une concurrence 
et une profusion redoutable, la formation d'établissements libres où il fût maître 
d'envoyer ses enfants; d'un autre côté, s'il maintenait l'indépendance du prêtre, 
en ne le forçant pas de fréquenter ou de couvrir de son patronage des établisse­ 
ments que dans sa conscience il répudiait, et enfin, s'il maintenait l'indépendance 
de l'État, en ne l'autorisant pas à concéder ou à abandonner des droits qu'aux 
termes de la Constitution il doit conserver entiers et intacts; et aussi s'il conservait 
l'harmonie entre les diverses branches des pouvoirs qui constituent l'État1 s'il 
sauvegardait les prérogatives du Gouvernement, les prérogatives de la province 
et les prérogatives de la commune. 

Après avoir examiné la loi an point de vue de nos institutions, elle l'a consi­ 
dérée ensuite au point de vue d'un bon enseignement. Elie s'est demandé si .le 
projet laissait une latitude convenable ù toutes les influences légitimes qui con­ 
courent à une instruction complète; s'il laissait au foyer domestique son action 
pour imprimer au cœur des enfants ces sentiments moraux qu'ils abandonnent 
difficilement ensuite; s'il laissait à l'église, véritable école des ministres du culte, 
toute liberté pour développer le sentiment et l'instruction religieuse; enfin, s'il 
donnait à récole proprement dite les moyens d'aider à ces deux premières 
influences et en même temps toutes les garanties nécessaires que l'enseignement ~ 
intellectuel et scientifique y serait solide ~ sage et conforme aux besoins de 
-l'époque et des populations; si la composition du corps professoral y serait 
bonne; si la classification des études était régulière et en rapport avec les nécessités 
de l'instruction. 

Considérant la loi, enfin, sous un dernier point de vue, la section centrale s'est 
demandé si le projet tenait suffisamment compte de l'état des choses actuel, des 
droits acquis et des faits accomplis ; s'il n'amenait pas des innovations dange­ 
reuses ou peu' ménagées; s'il avait égard aux existences et aux positions acquises; 
si, enfin, au lieu d'une amélioration et d'une régularisation sage et paisible, il 
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n'appertalt pas des transformations radicales et profondes et des conséquences 
fàcl1euses pour des idées et des intérêts respectables. 
Telles sont les questions d'ensemble et de principes que la section centrale 

s'est posées et qui embrassent les dispositions les plus importantes du projet de 
loi. "Bien que l'exposé des motifs ait déjà répondu à plusieurs des points que ces 
questions soulèvent, bien encore que cet exposé ait fait connaître suffisamment 
l'esprit et le système qui a présidé à la rédaction de la loi, la section centrale, 
avant de passer à l'examen des questions qu'elle s'était adressées, a cru devoir 
appeler M. le Ministre de l'Intérieur dans son sein, à l'effet d'obtenir de lui des 
explications sur quelques parties de 1a loi qui lui laissaient des doutes, et à l'effet 
de hien préciser la portée de certains articles et notamment en ce qui concerne 
l'enseignement religieux, comme aussi de connaître les intentions du Gouverne­ 
ment en ce qui touche l'exécution de diverses dispositions de la loi. 

Des ex plications données par M. le Ministre de l'Intérieur, il résulte que les 
art. 22, 25 et 26 ont pour portée d'obliger le Gouvernement à faire donner les 
cours qui sont indiqués dans ces programmes, mais que, quant à l'obligation de 
fréquenter les cours, de la part des élèves, c'était un point que la loi laissait à l'exé­ 
cution et aux réglementa, comm~ l'avait fait la loi sur l'enseignement supérieur; 
que l'addition, dans ces articles, d'un paragraphe contenant les mots : « l'ensei­ 
>) gnement de la religion )) établirait en principe que l'enseignement religieux. doit 
être donné dans toutes les circonstances, tandis qu'en adoptant le mode de rédac­ 
tion présenté par l'art. 8 du projet, la loi disposerait que le Gouvernement doit 
s'adresser aux ministres des cultes pour donner ou surveiller l'instruction reli­ 
gieuse et prendre avec eux toutes les dispositions convenables; que, dans le cas de 
non-concours des ministres des cultes, l'article ci-dessus laissait la faculté d'agir 
suivant les circonstances et ]es localités : ou les éléves pourraient aller chercher 
J'instruction religieuse à l'église; ou le Gouvernement se réserverait de la faire 
donner par un laïque, en s'entourant de toutes les garanties nécessaires, ou enfin 
de la suspendre dans l'établissement, si cette détermination paraissait préférable, 
sans qu'à ce sujet on pût suivre une règle uniforme et générale. l\f. le Ministre 
de J'lntérieur a ajouté que, quant aux dispositions à prendre vis-à-vis des 
élèves, pour ce qui concerne l'enseignement religieux, ce point devait, dam 
l'esprit de la loi, être l'objet de règlements généraux ou de règlements intérieurs; 
que , selon lui, il fallait que, conformément à la Constitution, on consultât et 
suivît à cet égard le vœu du père de famille, ainsi que le portait une. dispo­ 
sition du projet de loi de 1854. La section centrale, comme une de vos sections 
en avait manifesté le désir, a cru devoir demander à M. le Ministre de l'Intérieur 
comment il entendait constituer le conseil de perfectionnement, proposé par 
l'art. 55 du projet. 1\1. le Mînistre a répondu que la composition de ce conseil était 
une question délicate, ayant besoin encore des données de l'expérience; qu'il 
avait tenté un essai trop nouveau encore pour pouvoir en apprécier définitivement 
les effets; qu'à son point de vue, la composition du consell devra présenter toute 
garantie sous Je rapport de la science et de l'impartialité. 

t\près ces explications, la section centrale s'est livrée au travail qu'elle s'était 
imposé. Elle a examiné les dispositions principales du projet de loi sous les trois 
p.oints de vue que nous avons indiqués plus haut, dans leurs rapports avec la 
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Constitution, dans leurs rapports avec les nécessités d'un bon enseignement, et 
enfin, dans leurs rapports avec l'état de choses actuel et les modifications qu'elles 
apportent. 

· La première question n'a donné lieu il des débats vifs et animés que sur deux 
points, le sens et la portée à donner à l'art. !7 du pacte fondamental et 1a part à 
faire à chacun des pouvoirs de l'Élat que Ja Constitution appelle à la direction de 
l'instruction publique. On a reconnu que le projet de loi, entendu comme venait 
de le faire l\l. le Ministre de l'Intérieur, était conforme aux: art. 14 et {5 qui pro­ 
clament la liberté des cultes et des conseiences, conforme à l'art. ! 6 qui détermine 
les rapports de l'État avec les ministres du culte, conforme aux art. 2?> et 108 qui 
règlent l'exercice des pouvoirs publics. Mais .un membre a soutenu que le projet allait 
contre l'esprit de l'art. ,f 7. Cet article, a-t-il dit, a voulu des établissements libres 
et des établissements de l'État; mais à une condition, c'est que l'État n'étoufferait 
pas la liberté, c'est que l'égalité serait parfaite et la concurrence possible; or, la 
loi organise l'instruction publique sur une échelle tellement grande qu'il n'y aura 
plus de place pour la liberté. Cette objection, en présence des faits, des précédents 
et de ce qui existe aujourd'hui et dont il a été parlé dans la première partie de cc 
rapport, en présence aussi de ce que propose le projet de loi, a paru à votre sec­ 
tion centrale n'avoir aucune espèce de fondement. Que propose le projet de loi? 
Il demande pour le Gouvernement dix athénées. Ces dix athénées existent déjà, 
seulement sous une autre direction; il demande !$0 écoles moyennes, 58 ou exis­ 
tent ou sont autorisées, et par des votes successifs 1a Législature a toujours tendu 
à augmenter Je nombre d~ ces écoles dont on a reconnu la haute utilité. Enfin, les 
collèges subventionnés ou exclusivement communaux existent depuis longtemps. 
La loi donc, sous le rapport du nombre des établissements, maintient le stat" quo 
ou à peu près. Or 1 en présence de cet état de choses, on peut se demander si la 
liberté a succombé. Un tableau statistique des principaux établissements libres, 
que nous a remis M. le Ministre de l'Intérieur, répondra suffisamment à cette 
questlout'). Sans doute, pour ceux qui ne veulent pas de l'enseignement de l'État, 
pour ceux qui considèrent le§ 2 de l'art. 17 comme facultatif, pour ceux qui 
repoussent l'intervention du Gouvernement dans les intérêts moraux, la loi va trop 
loin. :Mais pour ceux qui veulent une exécution fidèle et complète de la Constitu­ 
tion, pour ceux qui sen lent la nécessité d'une instruction publique, ils trouvent 
que le projet de loi ne fait qu'accomplir les prescriptions du pacte fondamental. 
Deux membres de la section centrale craignent même que le projet. n'aille pas assez 
loin et qu'il ne laisse en souffrance des intérêts légitimes qui réclament une plus 
grande extension de l'instruction publique, et deux propositions ont été faites par 
eux, à cl! sujet; il en sera fait mention lors de l'examen des articles. Pour le mo­ 
ment, il nous suffira de dire que la section centrale, sans se montrer totalement oppo­ 
sée à ces propositions, a pensé que, jusqll'à cc que la nécessité en soit démontrée, il 
valait mieux rester un peu en deçà qu'aller au delà des limites que la Constitution 
a assignées à l'enseignement de l'État dans son système général d'instruction. 

Le membre opposant a critiqué ensuite vivement le rôle assigné, ainsi qu'on le 

(') Foir annexe C, tableau général des établissements d'enseignement moyen. 
5 
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verra plus tard, pur la loi au pouvoir central, dans l'instruction moyenne; il a 
· représenté l'intervention directe," immédiate du Gouvernement, dans cette branche 
importante des services publics, 1!om111c anticonstitutionnelle, eommeantlnatlenale. 
comme antisociale. On a pu voir, dans la première partie de notre rapport, ce que 
les· Chambres, Je pays, les communes même avaient pensé de Jacuon centrale eu 
eeue matière; combien elle mérite peu les accusations de l'honorable membre; 
combien, au contraire, elle h été jugée utile, nécessaire, indispensable. Nous ne 
reviendrons pas sui· ce point, nous allons chercher autant que nous avons pu 
l'entendre, et par ses paroles et par les propositions qu'il a faites et qui ont été 
rejetées, à formuler le système qu'il voudrait substituer au projet de loi. Selon 
lui, cette branche importante des services publics ressortiruit plus partieulière­ 
ment aux pouvoirs communaux. Le rôle du Gouvernement, en eeue matière, 
devrait se borner à une surveillance plus ou moins indirecte, à. UllC distribution 
de subsides, plus ou moins bien placés, à quelques athénées modèles. Le système 
qui avait prévalu pendant nos six premières années et qui a été repoussé ensuite 
par l'opinion publique et par la Législature, lors du vote sur la loi û'enseigncmënt 
primaire, n'a pu être accueilli par votre section centrale. Tout en reeonnaissant les 
droits légitimes de la province et de la commune à prendre part à l'instruction 
moyenne, droit dont le projet tient grand compte, la section centrale a cru que Je 
Gouvernement devait avoir des établissements à lui dont il pût répondre et devant 
les Chambres et devant le pays, E11e s'est demandé, en effet, si les Chambres, cette 
émanation la plus sensible et la plus haute de .l'epinlon publique, si le pouvoir 
central, celle émanation des Chambres, cc gardien des intérêts de tous, devaient 
rester neutres et désarmés dans une matière qui domine et intéresse toute la nation. 
Elle s'est demandé aussi si les pères de famille des localités déshéritées devaient 
être privés d'un enseignement dirigé dans l'intérêt de tous; enfln , s'il était bien 
dans l'esprit de la Constitution, en créant un enseignement de l'État, d'exclure le 
Gouvernement de 1a direction d'une branche aussi importante des services publics, 
de la confier entièrement à des pouvoirs insuffisants, malgré tous Jeurs efforts et 
leur bonne volonté, pour lui donner toute la force et toute l'étendue qu'elle doit 
avoir, et de laisser ainsi dépérir volontairement ou involontairement l'instruction 
publique que l'art. 17 lui fait un devoir de conserver et de maintenir. Ces questions, 
il suffisait rle les poser pour les résoudre et répondre ainsi aux objections présentées 
par l'honorable· opposant. Mais en même temps, et tout en reconnaissant que la 
loi devait sauvegarder et maintenir pleine et entière la responsabilité du Gouver­ 
nement sur les· établissements qui ressortissaient à son autorité, elle a pensé que, 
là où .l'administration plaçait ses athénées ou ses écoles moyennes, elle devait tenir 
compte et des intérêts locaux , et de la part des charges qu'on imposait à la 
commune. Aussi a-t-elle approuvé la création des bureaux administratifs qui, 
par leur composition, émaneront du conseil communalIui-rnème, et a-t-elle cru 
devoir étendre leurs attributions, en les appelant à donner leur avis sur In nomi­ 
nation du personnel. 

Votre section centrale a fait observer aussi ù l'honorable opposant, qui voyait 
dans le projet de loi une centralisation excessive et un véritnble monopole accordé 
au Gouvernement, que ce projet maintenait aux communes et aux. provinces, la 
direction, l'administration et la nomination du personnel dans les étnhlissements 
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qui seront de leur ressort, qu'il lalssait à l'instruction publique la faculté de se 
développer sous toutes ses formes, de répondre à tons les besoins, à toutes les 
éventualités et de reproduire, comme dit le rapport de M. Beugnot, les disposi­ 
tions particulières qui, réunies, composent Je caractère national. 

:Mais, tout en tenant compte de nos institutions communales et provinciales, 
l'une des forces vitales tic notre pays, tout en respectant les lois qui règlent ces 
institutions et dont on apprécie de plus en plus les sages dispositions, la section 
centrale a pensé que ces lois n'avaient pas tout dit en ce qui concerne l'instruction 
publique donnée par la commune ou la province, que, conformément à l'art. 17, 
cette instruction avait besoin d'être régularisée par la loi et rattachée au système 
général d'enseignement donné aux. frais de l'État. Elle a donc cru, d'accord avec le 
projet, qu'il entrait dans l'esprit de. l'art. i 7, dans l'esprit même des lois ci-dessus 
indiquées, de soumettre à l'approbation du Roi, je ne dis pas le patronage accordé 
à des établissements privés , question spéciale qui sera examinée ci-après, mais 
bien la fondation des collèges exclusivement communaux ou provinciaux. Seule­ 
ment, elle s'est écartée du projet en ce qu'elle a pensé qu'il fallait laisser à la com­ 
mune ou à la province 1c droit de révocation, conséquence naturelle du droit de 
nomination, et leur donner aussi, dans le choix. de leurs professeurs, une plus 
grande latitude que ne le fait l'art. ·10, leur confiant ainsi toute la responsabilité 
de leurs établissements et abandonnant aux électeurs le soin de réparer les écarts 
ou les abus, si, contre toute attente, il venait à s'en rencontrer. 

Après avoir examiné tous les articles, pour ainsi dire, de la Constitution qui ont 
trait au sujet qui nous occupe, après s'être assurée que le projet de loi y satisfai­ 
sait d'une manière sincère et fidèle, la section centrale a été amenée naturellement 
à se placer sons un second point <le vue, non moins important, non moins délicat : 
celui de l'enseignement considéré en lui-même. 

Le projet de loi, sons ce rapport, est-il conçu dans un véritable esprit de force 
et de liberté? Satisfait-il à toutes les conditions d'une instruction sûre et cornplète ? 
Votre section centrale a pensé qu'à cet égard le législateur était maître seulement 
de poser quelques jalons : de former, pour ainsi dire, une espèce de squelette 
auquel les règlements et le personnel pouvaient seuls donner la vie, qu'il devait 
uniquement rechercher si les bases de son œuvre étaient bonnes et solides, et si 
l'esprit qui présidait à leur arrangement n'allait pas contre les conditions d'un 
enseignement sérieux et vraiment national. 

Sous cc point de vue encore votre section centrale n'a pu admettre les observa­ 
tions de l'honorable membre opposant, lorsqu'il avançait, comme on le verra plus 
tard, que Je projet 1 d'après l'ensemble de ses dispositions, plaçait les consciences 
sous le joug et les intelligences en tutelle, qu'il était d'importation française et 
n'avait rien qui sympathisât avec nos mœurs, Le projet de loi a-t-il quelque chose 
d'analogue à cette uniformité et à cette rigueur administrative qu'on était en droit 
peut-être de reprocher à l'ancienne université de France? Oublie-t-on, d'abord, que 
la liberté d'enseignement reste dans toute la plénitude de ses droits et qu'elle est 
soutenue par des corporations riches et puissantes? Mais, fit-on abstraction de 
cette liberté, ne considéra-t-on que l'instruction publique, telle que la règle Je 
projet, y trouverait-on des preuves à l'appui des accusations qu'on lui adresse? 
Serait-ce le conseil de perfectionnement, étranger à l'administration, jouissant de 
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certaines prérogatives, se réunissant périodiquement, et appelé par la nature de ses 
fonctions à contrôler tout l'enseignement? Seraient-ce les bureaux administratifs, 
les conseils des professeurs, créations qui n'existait dans aucun des autres projets 
de loi, émanant des conseils communaux, maintenant à chaque établissement sa 
vie spéciale, et sa liberté de méthodes? Serait-ce la faculté de créer ou· de modi­ 
fier des cours suivant Je besoin des localités? Serait-cc enfin, ces diverses caté­ 
gories d'établissements communaux ou provinciaux qui s'administrent pour ainsi 
dire par eux-mêmes et ne sont rattachés au pouvoir central que par des liens très­ 
légers, la surveillance et le concours? Où tronve-t-on, dans toutes ces dispositions, 
cette volonté despotique, ce désir de mettre les intelligences en tutelle? Est-on 
mieux fondé à venir dire que le projet veut placer les consciences sous Je joug et 
lier la liberté des pères de famille et des ministres du culte? L'Étot ne s'empare 
pas de l'enfant, il renonce aux pensionnats, laisse clans la plénitude de leur action 
le foyer domestique et l'église, il ne se réserve que l'école. Reste à savoir si là il 
vient suffisamment en aide et autant qu'il est en sa puissance, à ces deux dernières 
influences. C'est sur ce point d'abord que la section centrale a fixé son auention 
avec tout l'intérêt que la gravité de Ja matière réclamait. 

Le sujet que nous abordons tient à plusieurs ordres d'idées qu'il importe de ne 
pas confondre et de bien préciser. Il faut, a-t-on dit, que l'atmosphère de l'école 
soit morale et religieuse. Personne dans la Chambre, personne dans le pays ne 
contestera celle vérité. Mals, pour donner à l'école cc cachet de moralité et de 
piété , dire que la présence du prêtre, toute désirable qu'elle puisse être, est 
indispensable, c'est calomnier la Belgique, c'est déclarer en ce pays les laïques, les 
pères de famille incapables d'inspirer aux enfants des sentiments pieux et hon­ 
nêtes. Qu'à cette éducation morale qui doit résulter, pour ainsi dire, de tous les 
exercices de l'école, il faille joindre des pratiques de dévotion et l'étude de la reli­ 
gion, c'est encore ce que tout Je monde admettra. 

Le différend commence lorsqu'il s'agit de déterminer la part d'influence que 
l'État doit prendre sur ces deux points de l'éducation qui rentrent tout particuliè­ 
rement dans la mission du père de famille et du prêtre. 

Si l'on ne perd pas de vue que les établissements de l'État, tels qu'ils sont conçus 
par le projet, n'admettent que des externes, laissent les enfants chez leurs parents 
ou chez des personnes qui ont leur confiance, l'on peut se demander s'il est néees­ 
saire , indispensable que les écoles d'enseignement moyen donnent l'instruction 
religieuse. L~ projet présenté par M. de Theux écartant, comme la loi actuelle, les 
pensionnats, répondait négativement à cette question, puisqu'il suspendait cet 
enseignement dans Je cas de non concours du clergé. Votre section centrale, ainsi 
que toutes les sections, n'a point partagé cette opinion émise, en i846, par l'hono­ 
rable :M. de Theux. Elle a pensé que, dans l'intérêt général, il convenait, confor­ 
mément à ce ~ui a lieu dans tous les temps et pour ainsi dire depuis que l'Église 
existe, que l'État vint en aide à cette mission importante et du clergé et du père de 
famille, et qu'à moins de circonstances graves, il était désirable que l'enseignement 
religieux fût donné et notamment pour les classes inférieures des athénées et des 
collèges ét pour les écoles moyennes. 

Voire section centrale s'est demandé ensuite s'il convenait mieux d'inscrire Je 



{ 21 ) [ •N•. 172. 1 

cours d'enseignement religieux aux art, ~2, 25 et 26 de la loi, qui ont pour but 
de régler la liste des matières scientifiques, que de comprendre ce point 
Important de la loi sous un article spéclal , tcJ qu'il est formulé clans l'art. 8. 
Après mûre délibération , la section centrale a pensé qu'il était préférable 
d'adopter la forme présentée par le projet du Gouvernement. ne différant guère 
au rond du pre.uier mode de rédaction, - mais offrant certains avantages qui 
doivent lui faire donner la préférence. Cette forme, d'abord, met mieux m 
relief la nature toute spéciale des deux genres d'enseignements et sépare conve­ 
nablement renseignement religieux de l'enseignement scientifique. Personne, en 
effet, ne contestera que le premier de ces cours, en raison des prescriptions 
de notre Constitution, de l'état des esprits, des questions qu'il soulève, n'ait 
besoin de certaines précautions et d'un régime à lui. Le second avantage de la 
rédaction du projet est que, sans admettre l'incompétence <les pères de famille ou 
des laïques pieux pour apprendre aux enfants les prières, les commandements de 
Dieu, le catéchisme approuvé par les évêques, incompétence que la majorité de 
la deuxième section elle-même a repoussée; et qu'il serait impossible de reconnaître 
sans nier tous les usages de l'Église depuis qu'elle existe, elle rend cependant hom­ 
mage à la haute mission du clergé et satisfait davantage au principe de la liberté 
des cultes. Le troisième avantage enfin de la rédaction est qu'elle laisse au Gou­ 
vernement toute la latitude dont il a besoin pour un sujet aussi délicat et lui 
donne, en cas de circonstances graves, 1a faculté de suspendre le cours. 

La majorité de deux sections et la minorité clans plusieurs autres avaient 
demandé que; comme garantie donnée au clergé, pour le cas où il interviendralt 
dans l'enseignement religieux des écoles publiques: l'on admît, par disposition 
expresse de la loi , dans les bureaux administratifs des athénées ou écoles 
moyennes; ainsi que dans le conseil de perfeotionnement , un membre désigné 
par lui; la section centrale a pensé qu'en fait, il arriverait fréquemment que· le 
clergé, s'il accordait son concours , serait spontanément appelé â faire partie des 
conseils administratlfs de l'instruction moyenne , mais qu'en droit, une disposition 
formelle à cet égard ne serait ni conforme à la Constitution , ni convenable à la 
position que doivent conserver et l'Église et l'État. Elle ne serait pas conforme à 
la Constitution en cc que contrairement aux désirs hautement manifestés en 1850 
par le clergé et consacrés par divers tex tes de la Constitution , elle ferait rentre!' 
l'Église cf ans l'État, rendrait à l'une un caractère séculier qu'elle a repoussé, 
forcerait l'antre d'abdiquer des droits qu'il ne peut aliéner. Une telle prescription 
de la loi ne serait pas convenable à la position que l'État doit conserver, parce 
qu'il serait obligé , sans que l'autre partie fût obligé. Elle ne serait pas convenable 
à la position du clergé, parce que, nous le disons dans tonie la conviction de notre 
àme, une intervention à titre officieux, vaudra toujours mieux aux ministres du 
culte, en semblable matière, qu'une Intervention l, titre officiel. Faut-il répéter ce 
que disait à cet égard le rapporteur de la loi sur l'enseignement primaire? cc Si le 
» prêtre est le magistral religieux. à qui appartient la surveillance de l1nstruction 
» divine, la plus essentielle de toutes, il est clair qu'il ne faut pas se borner à 
,> introduire le curé dans un comité de 5 à fJ membres où son influene, pourra 
» être annulée quand ses collègues le voudront. » Faut-il rappeler ce qui se passe 
dans un pays voisin, où le clergé placé, dans des conditions bien moins avanta- 
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geuses qu'en Belgique, en cc qu'elles sont plus officielles, hésite à accepter 1a part 
d'autorité séculière qui lui est offerte? Faut-il, enfln, invoquer le témoignage 
d'un respectable ccelésinstique , membre de la Chambre législative, rappelant les 
souvenirs de la restauration et le mal que l'immixtion de l'Église dans les affaires 
temporelles avait fait à ln religion? Sans rechercher quelle sera la détermination 
du clergé à cet égard, el reconnaissant son indépendance complète sur ce point , 
nous aimons à penser qu'il ne refusera pas un concours que le Gouvernement 
est disposé à entourer de toutes les garanties que les lois et ln Constitution 
autorisent. 

Votre section centrale, tout en accordant une attention vive et soutenue aux 
questions de l'enseignement religicux , comme Je méritait l'importance du sujet, 
n'a pas perdu de vue l'organisation de l'enseignement scientifique, si digne égale­ 
ment de l'intérêt et des Chambres et du pays. Le but principal de cette partie de 
l'enseignement est, sans contredit, le développement intellectuel de l'élève. Mais ce 
serai, singulièrement rétrécir 51,n objet que de le borner à cette unique mission. 
Par les exercices qu'il donne, par ta marche qu'il imprime aux études, il peut 
influer sur toutes les autres facultés et notamment sur le caractère moral des 
jeunes gens. Il peut et iJ doit leur inculquer l'amour du travail, leur inspirer le 
goût de la science, les rendre sages dans tout ce qu'ils tentent et surtout leur 
montrer qu'on ne peut rien obtenir sans le temps et l'application. Entreprendre 
peu, mais faire bien tout cc qu'on entreprend, voilà, scion nous, une des grandes 
maximes de l'enseignement. Sous cc rapport, l'on peut se demander si les pro­ 
grammes, tels que )es règlent les art. 22, 25 et 26, ne sont pas trop chargés, s'ils 
ne dépassent pas le temps qu'on accorde ordinairement aux études. Votre section 
centrale a reconnu que les matières étaient effectivement très-nombreuses telles 
qu'elles sont, il y aurait les plus grands lnconvénients à les augmenter encore 
et que déjl1 quelques-unes des branches inûiquées , accessoires, il est vrai , ne 
pourront être qu'eftleurées. Mais, ù cet égard, on doit remarquer que le projet 
n'était pas entièrement libre. Le programme pour les humanités u dù nécessairement 
se modeler sur le programme d'élève universitaire dont il ne pouvait être que la 
reproduction. Le programme de l'enseignement professionnel du degré supérieur a 
dû se régler sur cc qui est généralement adopté dans nos athénées. Les matières y 
sont assez variées, mais il faut remarquer que cc programmes'adresse à des jeunes 
gens destinés il suivre des carrières diverses. Enfin le programme des écoles 
moyennes est la reproduction, mais un peu renforcée : du programme des écoles 
primaires supérieures tel qu'il est réglé par l'art, 54 de la loi sur l'enseignement 
primaire. On ne doit pas perdre de vue que ces écoles ont un double but : celui 
de terminer l'instruction de beaucoup de jeunes gens ct., d'un autre côté, celui de 
préparer les autres aux études du collége , soit classique, soit professionnel. On 
peut donc admettre une année de plus pour les uns que pour les autres. Cependant 
tout chargés que peuvent être ces programmes, si l'on enseigne avec sobriété et 
sagesse les branches y indiquées, si l'on s'en tient. aux. partie.'> vives et essentielles, 
si l'on harmonise et coordonne bien l'ensemble de l'enseignement et des leçons , 
surtout si on n'abrège et ne presse pas 1a durée du temps d'étudrs , l'on est fondé 
à espérer que les élèves parcourront avec succès le cercle de ces programmes et 
pourront en retirer une instruction forte et solide. 
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Considérés sous un autre point de vue et par rapport aux populations des 
écoles, ces programmes ûxeni-ils bien les limites dans lesquelles on doit eircon­ 
scrire l'enseignement moyen, posent-ils précisément Je point où il commence et le 
point où j} ûnit, Les précédents, sans nous lier entièrement, doivent cependant être 
consultés. La loi votée l'année dernière, par les conditions imposées au grade d'élève 
universitnlre , a marqué d'une manière précise la limite qui sépare l'instruction 
moyenne de l'instructlon supérieure. On s'est écarté et avec grande raison, scion 
l'opinion de beaucoup de bons esprits, tic ce qui vient être décidé en France; l'on a 
exclu de l'enseignement secondaire la philosophie et même la logique. Rien n'indique 
que la Chambre ait Je moindre désir de revenir sur le vote qu'elle a émis, non plus 
que sur la délimitntion tracée. Ce point parait donc hors de discussion; nous 
avons exposé, dans la première partie de J!OLre rapport, les raisons graves qui 
paraissent militer en faveur de la limite inférieure que Je projet de loi propose de 
donner à I'enseiguement moyen et qui doivent nous engager à reporter les écoles 
primaires supérieures dans cet enseignement et à les réunir sous un même régime 
aux écoles industrielles et commerciales. Nous avons invoqué à cet égard l'autorité 
d'hommes très-compétents; nous ne reviendrons donc pas sur ce point qui a été 
approuvé par la section centrale. Elle a également donné son approbation ù la 
division de l'euselgnement moyen en deux degrés, contre laquelle, au reste, les 
sections n'avaient élevé aucune objection. Enfin, elle a trouvé, d'accord en cela 
avec le projet, avec cc qui existe actuellement, qu'il y avait lieu, dans le but de 
ménager les transitions et de satisfaire au besoin des populations, d'accorder au 
(;ouvcrnemcnt la faculté d'adjoindre à l'école moyenne, soit une section prépara­ 
toirc, soit quelques classes latines. 

Si les limites et les transitions d'un degré à un autre degré d'instruction ont 
leur importance au point de vue d'un bon enseignement, il est une autre série de 
dispositions du projet, non moins digne de tout l'intérêt de la Législature, cc sont 
celles qui concernent la composition et le recrutement du corps professoral. Déjà 
nous avons eu lieu de vous entretenir, dans lu première partie du rapport, de ce 
point essentiel, vital, de vous montrer quels avaient été les précédents, sous cc 
rapport, dans l'enseignement primaire, et les résultats obtenus. Nous avons suffi­ 
samment établi, en nous appuyant sur les faits et les prineipes , au besoin, que 
l'État était en droit, pourvu qu'il admit au concours Lous les postulants, quel que 
soit le lieu où ils aient fui l leurs études , d'exiger d'eux, sans violer la liberté 
d'enseignement, les conditions qu'il croyait nécessaires dans l'intérêt du service. 
Nous avons rappelé aussi que, dans tous les temps et dans tous les lieux, on avait 
jugé utile de préparer et de former les jeunes gens 'qui se destinaient. à la carrière 
du professoral; nous ne reviendrons donc pas sur tous ces points qui ont été admis 
par la seclion centrale, malgré la vive opposition ·manifestée dans quelques 

-sections. Restait donc à savoir si les mesures proposées par le projet de loi attein­ 
draient le but, etsi l'on pouvait espérer de bons professeurs d'un enseignement normal 
tPI qu'on voulait le constituer; c'est un point sur lequel votre section centrale a 
porté vivement son attention, Elle a pensé qu'au milieu de l'encombrement de 
carrières que présente la société actuelle, on pouvait compter sur de nombreux 
concurrents et un choix heureux, si on leur donnait les moyens de compléter 
leur instruction et si on leur assurait ensuite une position modeste, il est vrai , 
mais honorable. 
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La section centrale a reconnu que le nombre des places vacantes pourraient 
être de six à sept tous les ans; que l'école devant dès lors se composer de 20 i1 
2t> élèves, le nombre de bourses réclamées était suffisant, mais nécessaire. 
Elle a reconnu aussi que l'on pouvait. établir une exception en faveur des 
docteurs en lettres ou en sciences, généralement peu nombreux et visant d'ailleurs, 
par Jeurs connaissances supérieures, aux. fonctions de professeurs d'université, 
mais que ce serait rendre l'école normale illusoire que d'admettre, comme le pro­ 
posent quelques seciions, les candidats en lettres ou en sciences dont les connais­ 
sances dépasseraient de bien peu les conditions d'entrée tl l'école et qui n'offriraient 
aucune garantie sous Je rapport pédagogique. 

Si le législateur doit avoir sans cesse devant les yeux le principe souverain qui 
règle avant tout ses décisions, la Constitution, s'il doit s'enquérir des nécessités du 
service qu'il est appelé ù organiser, il est un autre point important qu'il ne doit 
pas perdre de vue, cc sont les actes accomplis, les droits acquis, les positions faites 
et dont H faut tenir compte. La loi est fille des faits, a dit un homme illustre. Votre 
section centrale ne pouvait donc pas, sans faillir à sa tâche, négliger cc côté du 
projet qui vous est soumis. Elle s'est donc enquise, avec la plus scrupuleuse auen- 
1 ion, si la loi ~ con.me le dit l'exposé des motifs, a pour effet moins de détruire 
que de régulariser et d'améliorer un état de choses existant .. De tout ce qui a été 
dit préeédemrnent, b Chambre aura déjà pu s'assurer que le projet de loi consacre 
l'existence des divers établissements d'instruction publique qui successivement se 
sont fondés en Belgique; qnc la modification la plus profonde que Je projet intro­ 
duit est la restitution au Gouvernement des droits et de la position que la Consti­ 
tution lui assignait flans l'enseignement moyen. restitution que la Législature, 
cédant an vœu populaire, avait déjà opérée en grande partie, et notamment par 
la loi sur l'enseignement primaire. Cependant, considéré sous ce point de vue, Je 
projet <le loi a fait naître, tant dans les sections que dans la section centrale, deux 
questions , l'une de principe, relative aux établisssements patronés; l'autre 1 
financière, relative aux charges nouvelles que le projet. allait imposer à l'État. 

Tout !c n.onde sait que beaucoup de conseils communaux ont cédé leurs col­ 
léges à des tiers et notamment au clergé. Des conventions de diverse nature ont 
eu lieu à ce sujet. Quelques-unes de ces conventions renferment même, contraire­ 
ment aux principes de la Constitution, un abandon plus ou moins complet, de la 
part des autorités communales, des pouvoirs qu'elles tenaient de la loi. Ces der­ 
nières conventions sont de toute évidence radicalement nulles. Les communes 
qu'elles concernent sont restées et restent encore dans toute la plénitude de leurs 
droits; mais parmi ces conventions il peut a ni ver qu'il y en ait de régulièrement 
faites, liant encore aujourd'hui les parties. Plusieurs sections ont demandé ce qu'il 
adviendrait de ces conventions. Selon 1a section centrale, les art. 6 et 52 combinés 
du projet ont suffisamment pourvu .à cette éventualité Les conseils communaux, 
les députations permanentes et le pouvoir central auront successivement à appré­ 
cier le mérite de ces conventions et à les maintenir, si elles sont valides; les tri­ 
bunaux, sous certains rapports et en cas de contestation, auraient peut-être aussi 
à prononcer en dernier ressort. La section centrale, passant des faits consommés 
à ce qui devrait être en thèse générale, s'est demandé si la loi devait autoriser 
l'existence d'établissements semi-publics, couverts de la responsabilité de la corn- 
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rnune et non dirigés par elle. Sous ce rapport et s'en tenant à la rigueur des prin­ 
cipes, la section centrale a été obligée de reconnaître qu'il y avait quelque chose 
d'irrégulier ù voir une autorité accorder son patronage, fournir des locaux ou des 
subsides à des établissements sans avoir une certaine influence sur leur direction. 
La section eentrale a trouvé aussi quelque chose d'irrégulier à voir les fonds com­ 
munaux destinés {t entretenir des institutions privées. -Mais elle a reconnu avec le 
projet de loi qu'il fallait avoir égard aux besoins de localités n'ayant pas toujours 
les ressources nécessaires pour entretenir entièrement à leurs frais un collégc. 
elle a reconnu aussi qu'il fallait tenir compte des faits accomplis et de la situation 
particulière où pouvait se trouver une commune. La section centrale, partageant 
lt cet égard les sentiments du Gouvernement et dans un esprit de conciliation et 
de transaction, a adopté l'art. 52. Mais, en vue d'éviter toute aliénation indéfinie, 
elle a cru devoir ajouter aux conditions imposées par le projet de loi, une ftx.ation 
de terme. 

Votre section centrale a cm devoir aussi s'occuper du projet, sous le rapport des 
charges nouvelles qu'il allait occasionner. Cc point avait aussi attiré l'attention oc 
vos sections. Mais en présence d'un objet aussi important et aussi vital pour la 
Belgique que l'instruction moyenne, la question des dépenses, pourvu que la 
nécessité ou la haute utilité en fùt démontrée , ne pouvait être considérée que 
_comme une question secondaire. C'est un point qui a été reconnu généralement 
par les sections. C'est un point aussi qui a été admis par votre section centrale. On 
devait s'attendre, suivant tous les précédents, dès qu'on se décidait à organiser 
l'enseignement moyen, à une augmentation de dépenses. Il en avait été ainsi lors­ 
qu'on a voté la loi sur l'enseignement supérieur. Il en a été de même après la loi 
de 1842 sur l'enseignement primaire. Les charges que Je projet entraînera sont ~c 
deux espèces; les unes formeront, en eflet , une dépense nouvcJle ; les autres con­ 
stituent une ancienne dette <JUe le pouvoir central reprend à son compte. Était-il 
juste de laisser supporter aux villes la majeure partie des dépenses, lorsqu'il s'agit 
d'établissements qui intéressent tout le pays, auxquels tous les habitants peuvent 
prendre part? De ce chef et à raison des dix athénées, il y aura un transfert plutôt 
qu'une véritable augmentation de 160,000 francs environ. 

Les allocations réellement nouvelles que le projet propose, résultent de douze 
écoles moyennes en plus et des bourses demandées pour les élèves aspirants-pro­ 
fesseurs. et s'élevant ensemble à !>0,000 francs environ. Votre section centrale 
n'a rien trouvé d'exagéré dans cette augmentation. A près un examen auenuï , elle 
a cru qu'il y avait lieu d'augmenter ce chiffre de ~0,000 francs et de porter, pour 
les écoles moyennes, à 4,000 francs la proportion de 5,000 francs, fixée pal' le 
projet primitif On verra, lors de l'examen des articles, les raisons qui l'ont déter­ 
minée .à cette augmentation. 

Quelques sections auraient voulu que le projet s'occupât également de l'organi­ 
sation des écoles agricoles proprement dites, des écoles d'ouvriers et des écoles des 
arts et métiers. Ce genre d'écoles étant d'une nature toute spéciale, et plusieurs 
étant de création nouvelle, votre section centrale a pensé que le Gouvernement 
avait bien fait de les distraire du projet de loi, d'attendre les lumières de l'expé­ 
rience et de ne proposer à la Législature des dispositions organiques que lorsqu'il 
sera bien fixé sur Je régime à leur donner. 
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Nous venons d'exposer les motifs qui ont déterminé la section centrale à adopter 
le projet de loi dans sa pensée générale. Elle y a trouvé une exécution fidèle. 
exacte du second paragraphe de l'art. 17 de la Constitution ; elle a vu qu'enfin on 
voulait que ce paragraphe. rût une vérité aussi bien pour l'enseignement moyen 
que pour les autres bronches de l'enseignement. Elle a trouvé qu'à côté des 
nombreux établissements créés par la liberté, mais ne satisfaisant pas ù tous les 
besoins, à toutes les opinions, l'instruction publique, donnée aux frais de l'État. 
pourra occuper une place limitée, mais forte et nationale, et capable de donner 
une instruction solide et salutaire. 

Le rapporteur, avec l'autorisation de la section centrale et sauf les observations 
que les six autres membres se réservent de faire, a cm devoir, dans l'intérêt même 
de Ja discussion, insérer ici les considérations que le membre opposant a manifesté 
le désir de consigner dans le rapport pour motiver son vote 

Voici en quels termes ce membre s'est exprimé : 

<< La majorité de la deuxième section a fai L une opposition radicale au projet 
» de loi sur l'enseignement moyen ; elle a proposé d'en modifier les principales 
» dispositions. "Je viens donc, comme organe de cette majorité, et au nom de mes 
» convictions personnelles, combattre le projet. 

,, Je Je combats, d'abord, au point de vue constitutionnel. 
» Nous sommes appelés à organiser l'enseignement moyen, c'est-à-dire à exé­ 

» eu ter, en ce qui concerne cette partie de l'enseignement public, l'art. ·,17 de la 
» Constitution. 

» Pour faire convenablement cette loi organique , nous devons la mettre en 
)) parfaite harmonie avec notre pacte fondamental, dont il importe, par conséquent, 
>> d'étudier l'esprit. 

» Or, je le demande, quelqu'un eût-il pu, eût-il osé, en f85 t et longtemps 
» après , songer il l'organisation qu'on nous propose aujourd'hui? Évidemment 
» non. La pensée qui a dicté le projet de loi n'est qu'une réminiscence des idées 
H émises par cette minorité, qui, lors de la discussion de notre Constitution 1 se 
» montra systématiquement hostile à nos grandes libertés politiques. Loin d'être 
,1 une application de nos principes constitutionnels, le projet de loi a tous les 
» caractères d'une réaction contre ces mêmes principes. 

>> On semble avoir oublié les traditions vraiment libérales des premières années 
>> de notre indépendance, pour ne se préoccuper que des luttes politiques de ces 
,, dernières années. En un mot, au lieu de s'inspirer de l'esprit qui a guidé notre 
» Congrès National de i850, le Gouvernement paraît n'avoir songé qu'à exécuter 
>> le programme du Congrès Libéral de 1846. · 

cc Cette appréciation sévère, je. me hàte de la justifier. Examinons l'art. J 7 de 
» la Consfüution. Cet article consacre deux principes : celui de la liberté d'ensei­ 
,> gnement et celui de l'organisation cl'im enseiqnemen: aux frais de l'État., à 
» régle1· par la loi. En organisant par la loi un enseignement aux frais de l'État, 
>> le législateur doit considérer, d'une part, qu'il ne peut en rien entraver la liberté 
» d'enseignement, et, d'autre part, qu'il a mission d'organiser un enseignement 
» aux frais de l'État, c'est-à-dire de cet être moral qui représente toute ]a nation 
» sans aeeeptlon de partis, cl qui doit un égal respect ù toutes les opinions, une 
» égaie protectioü à tous les intérêts. 
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» Le Couverneuem a-t-il tenu compte de ces deux considérations dans la 

>) rédaction du projet de loi qu'il a présenté à la Législature? Non. 
') Au lieu de respecter, de protéger même la liberté, il la lient en suspicion et 

» il la menace sérieusement par la proposition d'un système de centralisation 
>) exagérée qui est contraire à l'esprit de nos institutlons et qui est pleine de dan­ 
h gers. Celle eentrallsation est eoutraire à îesprit de nos institutions, en ce 
,, qu'elle conduit Infailliblement à un monopole de fait de l'enseignement moyen 
>> entre les mains du Gouvernement, résultat que le§ 2 de l'art. ·17 a eu pour but 
>• de prévenir, puisqu'il stipule que l'instruction publique sera réglée par la loi, 
,, et non plus, comme sous le régime hollandais, livrée à l'arbitraire des ordon­ 
» nances et des arrêtês, De plus, le système de centralisation proposé par le Gou­ 
,, vernernent absorbe l'action légitime du pouvoir communal 1 qui est un pouvoir 
» également constitutionnel et dont l'absorption est d'autant plus injustifiable, 
» que, d'après l'interprétation même donnée par le Gouvernement au mot État, 
» dans la présente question, le pouvoir communal y est compris au même titre 
,. que le pouvoir central. Celle centralisation exagérée est dangeteuse1 d'abord 
,, parce qu'elle expose 110 grand intérêt social, celui de l'enseignement moyen, à 
» subir directement l'influence de toutes les vicissitudes politiques du Gouverne­ 
» ment; ensuite, parce qu'une centralisation de ceuc nature constitue le coté le 
,, plus effrayant du socialisme, par la mise en tutelle des intelligences , par lu 
,1 domination accordée au Gouvernement sur les consciences. 

>> Si le Gouvernement menace le premier principe consacré par l'art. 17 de la 
1, Constitution, celui de la liberté d'enseignement., s'est-il du moins souvenu qu'en 
» organisant l'instruction publique: il agit au nom del' Etat, c'est-à-dire, de toute 
,, la communauté belge? Encore une fois, non. Dominé pal' des préoccupations 
>> politiques qui lui ont fait perdre de vue sa mission sociale, 'te Gouvernement 
» s'est fait parti; cl, bien qu'aux frais de tous les citoyens, il prétend organiser 
» l'enseignement public selon les vues d'une fraction de citoyens, en opposition 
,, avec les vœux des aulres , en établissant cet enseignement dans un funeste 
,, esprit d'antagonisme avec celai du clergé. La nécessité de maintenir l'indépen­ 
)) dance du. pouvoir cioi! sert de base à cette prétention. 

» Je ne puis pas, dans ce court résumé, examiner à fond les questions si graves 
,, et si compliquées qui se rattachent au principe constitutionnel de la séparation 
» de t' Ér1lise et ,le l'État. Ce principe, compris comme il doit l'être , est accepté 
» par toutes les opinions; mais 1es auteurs et les défenseurs du projet de loi y 
» donnent des interprétations ou ils en tirent des conclusions au moyen desquelJes 
» ils étouffent le principe sous les embrassements de leur apparente sympathie. En 
,. définitive, l'indépendœnce réciproque du pouvoir civil et du pouvoir religieux ne 
)> doit pas être leur hostilité. Pour Jcs uns: cependant, l'indépendance du pouvoir 
» civil implique la 11égation constitutionnelle du pouvoir religieux; pour d'autres, 
» l'indépendance du pouvoir civil n'est qu'une suprématie déguisée sur le pouvoir 
» religieux. 

» Ainsi, contrairement à ce qui est proclamé et pratiqué dans tous Ies pays, 
,, les auteurs et les défenseurs du projet de loi n'entendent pas reconnaître que 
» l'e11seignement religieux fétsse partie intégrante et essentielle de l'enseiynement 
» public donné aux [rai« <le l'Etat; ils réservent même positivement pour le Gou- 
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)1 verncmcnt la faculté de ne pas faire donner du tout l'enseignement religieux, Il 
)) en résulte que le Gouvernement peut méconnaitre l'un des devoirs les plus sacrés 
>, qui lui soient imposés dans l'intérêt de la société, et cela dans l'organisation de 
>> l'instruction publique donnée aux frais de l'État, c'est-à-dire au nom de toute la 
» société. 

>> Ainsi encore, les auteurs et les défenseurs du projet de loi n'entendent pas 
» reconnaitre au pouvoir religieux le droit exclusif d'enseigner la religion, et 
» ils admettent l'Etat (qui est laïque et qui n'a ni ne peut avoir de religion posi­ 
>> tivc) à enseigner la 1·eli9ion cm même titre quel' Église. D'où il résulte : - que 
» le Gouvernement n'est plus tenu c1 ue par simple convenance d'inviter Je clergé 
» à venir donner l'enseignement religieux dans les établissements de l'État ; qu'on 
» enlève au pouvoir religieux une de ses prérogatives essentielles ;-que la Consti­ 
>) tution intérieure de l'Église se trouve ouvertement détruite par l'État, qui doit, 
>) en vertu de nos principes constitutionnels, respecter la liberté de tous les 
>) cultes; - qu'enfin, l'État non-seulement conteste à l'Église un de ses droits 
)) essentiels, mais s'arroge un droit qui constitutionnellement ne lui revient pas 
>> et dont l'exercice serait un empiétement évident sur les droits de l'Église. 

» Et l'on parle d'i11dépendm1ce, de séparation des deux pouvoirs ! 
» Je crois en avoir assez dit pour prouver que le projet de loi est, sous tous les 

» rapports que je viens de signaler, <'n opposition directe avec l'esprit de notre 
» Constitution. 

,, Je viens de combattre le projet de loi au point de vue constitutionnel; je le 
» combats encore au point de vue national. 

» De l'aveu de tous ceux qui ont étudié notre histoire, le caractère propre du 
» peuple belge se révèle principalement dans son attachement à ses croyances 
>, religieuses et il ses insti lutions communales. Or, les unes et les autres sont égale­ 
» ment menacées dans ce projet de loi qui est une inspiration toute française (je 
» parle de la France d'autrefois, c'est-à-dire d'avant i848)1 par l'esprit qui a pré­ 
» sidé à sa rédaction et par les éléments d'orgnnisation qu'il renferme. Et cepen­ 
>, dant, l'exemple de la France d'aujourd'hui, éclairée par une funeste expérience, 
)) devrait bien nous rendre suspecte une pareille inspiration, puisque la France 
» elle-même, sous le double rapport de la centralisation cl de l'acceptation de 
» J'influence religieuse, vient de faire un mouvement en sens inverse de celui que 
>> Je Gouvernement nous propose pour la Belgique. Or, la Belgique approuve-t-elle 
>1 de pareilles tendances? Pour moi , je le nie formellement. L'immense majorité 
n de la nation demande, au contraire, des garanti(•s sérieuses pour la conservation 
» des principes religieux et des libertés communales. Aller à l'encontre de celle 
» demande, c'est donc méconnaître notre caractère national dans le passé, c'est le 
n compromettre dans l'avenir. 

>) Je combats enfin Je projet de loi sous le rapport social. 
» Le but n'en est pas douteux : il est destiné à organiser la lutte contre le 

,> clergé, sur le terrain de l'enseignement moyen. Une pareille détermination, de 
n la part d'un Gouvernement, et dans les circonstances critiques où se trouve 
)> l'Europe, me paraît incompréhensible. Cet antagonisme entre l'Église et l'État, 
>) devenu systématique depuis la réforme du XVIe siècle, est incontestablement 
" l'une des causes les plus actives de la désorganisation sociale dont nous sommes 
)> les témoins. 
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» Loin de s'unir généreusement pour empêcher ou du moins pour retarder le 
» triomphe du mal, ces deux forces vitales de la société se sont tournées l'une 
» contre l'autre. Le pouvoir civil semble s'être attaché à décréditer le pouvoir 
» spirituel, à neutraliser son influence, à détruire son action. Aujourd'hui un 
)) pareil système devient plus dangereux que jamais; car H doit être évident pour 
>> tous les esprits impartiaux et réfléchis que la religion est la seule digue qu'on 
» puisse opposer, avec quelque espoir de succès, au débordement des passions 
» mauvaises qui nous envahissent de toutes parts. Et cependant, c'est de l'Église 
» qu'on se défie, c'est elle qu'on surveille comme dangereuse, si même on ne 
n l'accuse comme coupable! 

» Voilà, en résumé, les réflexions que fait naître en moi l'examen de l'esprit 
,, général du projet de lol, sous le rapport des principes si importants engagés 
>1 dans la question de l'enseignement. Qu'il me soit permis d'ajouter que, dans 
)> l'intérêt du trésor public, comme dans l'intérêt mème de l'enseignement moyen 
n donné aux frais de l'État, l'organisation proposée est susceptible de bien des 
>) critiques. Les observations de détail auxquelles ces critiques pourraient donner 
>> lieu trouveront mieux leur place ailleurs. >) 

Les six autres membres composant la majorité de la section centrale ont cru 
devoir répondre aux observations de l'honorable membre et consigner clans le 
rapport leur manière de voir sur ce qui précède. Dans leur opinion, et tout en 
rendant pleine et entière justice à la sincérité et à lu loyauté de caractère qui dis­ 
tinguent l'honorable opposant, ils pensent qu'il a singulièrement exagéré la portée 
de certains articles, diminué la force d'autres articles de la Constitution, que cer­ 
taines préoccupations l'ont empêché de bien saisir et le texte et l'esprit du projet de 
loi qui nous est soumis, et qu'enfin il a totalement perdu de vue ce qui s'est fait 
et ce qui s'est passé depuis ·!830. Après avoir étudié scrupuleusement toutes les 
dispositions du projet et dans son ensemble et dans ses détails, après avoir exposé 
les raisons qui les ont guidés et déterminés dans les décisions prises par eux et dont . 
il a été fait suffisamment mention, s'en rapportant au jugement et des Chambres 
et du pays, ils ne voient pas en quoi cc projet, maintenu par eux dans ses disposi­ 
tions essentielles et modifié seulement dans ses dispositions accessoires, peut 
mériter les accusations graves lancées contre lui par l'honorable opposant, celles 
d'être anticonstitutionnel, antinational, antisocial. Ils ont trouvé, au contraire, et 
sur ce point ils s'en réfèrent volontiers ,\ ce qui a été exposé précédemment, ils 
ont trouvé, dis-je, que le mérite le plus grand du projet c'est d'avoir respecté, avec 
une scrupuleuse exactitude, les droits de chacun et avant tout les grands principes 
de notre Constitution. Ils croient avoir suffisamment établi que Ir. projet, tout en 
conservant intacts les droits de l'État~- cc dont la Constitution faisait un devoir à 
tous les pouvoirs publics, avait su défendre et maintenir et les droits du père de 
famille et l'indépendance des ministres des cultes; que, d'un autre côté, le projet, 
tout en faisant une juste part à chacun des pouvoirs qui sont appelés à s'occuper 
de l'instruction donnée aux frais de l'État, a scrupuleusement tenu compte des 
nécessités et de l'enseignement moral et de l'enseignement religieux et de )'ensei­ 
gnement scientiflque , qu'ainsi Je projet a mis cette branche importante des services 
pub1ics à 1a portée et à l'usage de tout le rnonde , et qu'il l'a constituée, non 
dans un esprit de parti, comme le dit l'honorable membre, mais dans l'intérêt de 
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la nation entière; sauf à ceux qui désireraient un autre enseignement, ù recourir 
aux établissements libres pour l'instruction de leurs enfants, ou encore à les diriger 
suivant leur fantaisie et les inspirations puisées ou dans leurs désirs ou dans leur 
conscience. 

La section centrale, à la même unanimité des membres qui adoptent le projet 
de loi, a pensé que l'honorable opposant perd tout à fait de vue ce qui existe 
aujourd'hui, ce qui a été décidé par d'autres majorités que celle qui préside 
actuellement ù la direction des affaires, et qu'il a mal saisi cc qui constitue l'esprit 
et l'essence de la loi soumise en cc moment à nos délibérations, lorsqu'il vient 
prétendre que la disposition législative, dont le Gouvernement nous demande 
l'examen et la sanction, a P?ur résultat de créer un vaste monopole, <l'absorber l'en­ 
seignement libre et de faire refluer vers le pouvoir central toute l'instruction publi­ 
que. La section centrale a pensé que l'honorable membre n'a pas été plus heureux 
dans ses accusations, lorsqu'il déclare voir dans la contexture de ce projet une 
inspiration des idées françaises d'avant 1848 et une tendance à renouveler en Bel­ 
gique les traditions de l'université irnpèrlale. 

La section centrale n'a pu voir un monopole là où on laisse la liberté dans 
toute la plénitude de ses droits, là où on maintient l'état de choses actuel, à quel­ 
qucs différences près, très-minimes, très-peu sensibles , puisqu'elles ne portent 
que sur douze écoles moyennes en plus. 

La section centrale n'a pu voir une centralisation excessive dans un projet où 
quatre espèces d'établissements, soumis ù des directions et à des administrations 
différentes, ont trouvé leur place, dans un projt"t où, s'éloignant <les proposi­ 
tions antérieures, l'on donne sur les établissements, presqu'exclusivcmcnt gouver­ 
ncmentaux , une part d'influence à une autorité émanant des conseils communaux, 
dans un projet enfin où la tutelle de l'administration supérieure est resserrée 
dans des limites les plus étroites. Sous cc rapport, cependant, la section centrale 
n cru devoir introduire quelques modifications accessoires dont il a été parlé ci­ 
dessus. 

La section centrale n'a pu trouver davantage dans le projet de loi ce caractère 
exotique que l'honorable préopinant veut lui attribuer, puisque ce projet ne 
fait que consacrer et régulariser ce que la nation livrée à elle-même a fait sponta­ 
nément et sans qu'aucune règle vînt la guider, sans qu'aucune prescription légale 
vînt ]a gêner ou l'arrêter. 

La section centrale ignore enfin sur quoi l'honorable opposant pourrait se fon­ 
der pour justifier l'accusation grave qu'il adresse au projet, de vouloir créer une 
espèce d'antagonisme entre les ministres du culte cl le pouvoir civil, d'emprunter, 
enfin, au socialisme un de ses plus mauvais côtés, ses tendances à l'absorption des 
intelligences et des consciences. Le projet de loi, sans doute, maintient chacun 
dans la sphère d'activité que la Constitution lui a assignée. Mais conserver les 
droits et les prérogatives de chacun, c'est concilier et non désunir. Le projet de 
]oi au reste, va plus Join, il fait un appel à la concorde et à la simultanéité des 
efforts de tous, et nul n'a le droit de venir supposer <les arrière-pensées, <les inten­ 
tions mauvaises lorsqu'aucun acte n'autorise une semblable supposition. Nul n'a 
le droit, surtout, de venir lancer celle aecusation banale, malheureuse, surtout 
en Belgique, et dont chacun pourtant croit pouvoir user vis-à-vis de son contra- 
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ûieteur, l'accusation de socialisme. On serait donc socialiste parce qu'on penserait, 
en principe, que le Gouvernement doit intervenir dans l'instruction publique et 
que la Constitution lui en fait un devoir ! 

Si l'on recherche la source d'où partent les accusations de l'honorable membre 
qui représentait l'opposition au sein de fa section centrale, si l'on analyse bien 
surtout ses deux. dernières accusations, si l'on rapproche d(• ces attaques les objec­ 
tions présentées sous formes variées, dans les diverses sections, contre les prin­ 
cipes du projet, si, en un mot, on va au fond des choses, on y rencontre l'alliance 
des deux systèmes opposés qui, depuis 1850, ont successivement prévalu en 
matière d'instrucüon publique. Le Gouvernement ne doit pus intervenir dans les 
intérêts moraux de 1a nation, Je§ 2 de l'art. 17 de la Constitution est facultatif et 
son application est laissée à l'appréciation du législateur; voilà le premier de ces 
systèmes. <c L'école est mixte; à l'État sa part, à l'Église sa part, la principale; ,, voilà 
le second de ces systèmes. La section centrale ne peut admettre ni l'une ni l'autre 
de ces doctrines, bien que déjà elles se soient fait jour dans nos lois d'instruction 
publique, l'une dans la loi sur l'enseignement supérieur, votée en i855 sous 
toutes réserves, Iuutre dans Ill loi sur l'enseignement primaire, et elle croit devoir 
d'autant plus les combattre, qu'elle les considère comme contraires aux principes 
fondamentaux sur lesquels repose la société. 

Elle pense que la première de ces doctrines, outre qu'elle est contraire à toutes 
les dispositions de nos lois, outre qu'elle est contraire à tout cc qui se passe chez 
les nations civilisées, aboutirait, si on ln mettait fidèlement en pratique, à la disso­ 
lution même dcla société. On ne lu réaliserait, d'abord, qu'en rayant de nos Codes 
Ja plupart de Jeurs dispositions et qu'en biffant avant tout, le second paragraphe de 
l'art. i7, qui, en ordonnant que l'instruction publique donnée aux frais de l'État 
sera réglée par la loi, en pose le principe et en consacre la nécessité. :Mais en sup­ 
posant que l'art. i7 n'existât pas, n'y aurait-il pas encore nécessité absolue pour 
l'État, d'intervenir et dans l'enseignement et dans tout ce qui touche au'{ intérêts 
moraux de la nation? Sans entrer dans de plus longues considérations, que devien­ 
drait un Gouvernement réduit à lever des impôts et à payer des soldats et des gen­ 
darmes? Sans une force morale, sans le sentiment national, qui contienne la force 
matérielle, qui fosse comprendre et supporter la charge <les impôts, que devient la 
société? 

Mais, dit-on, rÉlat n'a pas de doctrine, il est laïque, il est neutre, il ne peut 
enseigner. L'on pourrait demander aussi si le clergé a dogmatiquement une méthode 
pour enseigner Je grec, le latin, les mathématiques. Que fait-il? Il prend les 
professeurs les plus aptes, ceux qui répondent le mieux à ses vues et aux besoins 
de l'instruction. C'est ce que l'État peut faire comme le clergé. Sans doute, chaque 
enseignement doit avoir son esprit et ses tendances. L'enseignement ùcs jésuites. 
l'enseignement du clergé, ont leur esprit c\ leurs tendances; l'enseignement de 
l'État a aussi son esprit et ses tendances. Cet esprit, c'est celui de la nation, d'où 
émanent tous les pouvoirs qui constituent l'État. Et qu'on ne s'y trompe pas, ù 

moins que la Belgique ne change singulièrement, renseignement de l'État sera 
toujours religieux, sinon, il ne tarderait pas à être déserté et repoussé par le pays 
entier. Tout doit! doue tendre à dissiper ces défiances qu'on pourrait concevoir contre 
une Instruction dirigée par des autorités qui doivent leur existence à l'élection. 
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Si la doctrine de la non-intervention de l'État tend à isoler et à désarmer ln 
société, les maximes qui lui ont succédé tendent au contrnire à la centraliser 
outre mesure, à Ja remettre entièrement entre les mains du clergé. Si l'enseigne­ 
ment de la religion est nécessaire, comme nous Je reconnaissons, si cet enseigne­ 
ment est du domaine exelusif du clergé, si le père de famille n'a pas la faculté 
d'inculquer à ses enfants ses principes religieux, si, en vertu de principes aussi 
absolus, l'Église peut exiger toutes les garanties qu'eJle juge convenable, demander 
légalement Pt officiellement sa part d'intervention dans les droits du père de 
famille, dans les droits de l'État, l'on ignore où sa puissance légitime pourra 
s'arrêter, l'on ignore ce que devient la Constitution, et sa sage distribution des 
droits et des pouvoirs de chacun. Le clergé n'a-t-il pus besoin, au contraire, que 
tout le monde l'aide dans sa belle el honorable mission? N'est-il pas désirable aussi, 
comme l'a reconnu la deuxième section elle-même, que sous la haute surveil­ 
lance de l'Église, et en employant Jcs livres approuvés par elle, les pères de 
famille, les pouvoirs publics, ces représentants les plus élevés des pères de 
famille, viennent concourir, comme cela s'est toujours ïalt, à la conservation de 
1a foi et des sentiments religieux qui n'impliquent point l'abandon des droits et 
des prérogatîves qu'ils tiennent de la nature ou de ln loi? Voilà toutes questions 
(JUC nous posons et dont nous_ laissons la décision à la conscience publique. 

L'exposé qui vient d'être fait des débats qui ont eu lieu dans le sein de la sec­ 
tion centrale sur les principes de la loi et embrassant, comme conséquence natu­ 
relle , toutes les discussions particulières qui ont eu lien sur les articles fondamen­ 
taux <lu projet, nous croyons qu'il serait inutile de revenir sur les questions de 
principe que les propositions faites par quelques membres et notamment par l'ho­ 
norable opposant, comme conséquences de son système, ont soulevées une seconde 
fois, lorsque l'on est passé à l'examen des articles. Nous nous bornerons, dans la 
troisième partie de notre travail, à mentionner les décisions prises par les majo­ 
rités des sections et à motiver les décisions spéciales prises par la section 
centrale. 

Obse•vatloos sor la dl8ca8.1111ion des Articles. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. fer. - jre section.-Adopte. 
2e section. -Adopte. 
5e section. -Adopte. 
4e section. -Adopte le §-ter et rejette le deuxième comme inutile, à onze voix'. 

deux abstentions. 
~e section. -Adople Je§ j er et rejette le second, à l'unanimité des dix: membres. 
6e section. - Adopte par dix voix contre deux el une abstention. 
La proposition faite par les 4e el 511 sections et tendant à supprimer le second 

paragraphe de l'article, a été reproduite dans le sein de la section centrale et adoptée 
par six voix contre une. La section cetrale a pensé que ce paragraphe n'a aucune 
utilité, que l'art. J 7 de la Constitution détermine suffisamment ce qu'on doit 
entendre par établissements publics et par établissements privés. 
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Un membre avait proposé la suppression de tout l'article. La section centrale, 
étant d'avis qu'il convient, de présenter dans leur ensemble les établissements 
dont la loi va s'occuper, a adopté le premier paragraphe, à la majorité de cinq voix 
contre une. 

La demande faite par un membre, de substituer, dans le deuxième paragraphe, 
le mot libre au mot privée, n'ayant plus d'objet par suite de la suppression de c1• 
paragraphe, n'a pas été mise aux voix. 

AnT. 2. -1re section. -Supprime le§ 2~ par trois voix contre une et douze 
nbstentions ; le§ l cr est adopté à l'unanimité des seize membres. 

2e section. - Adopte la rédaction suivante : 
« Les établissements du Gouvernement porteront le litre d'athénées royaux. 
>, Le Gouvernement est autorisé i1 établir, avec le concours des communes, des 

n écoles moyennes industrielles et commerciales ( par huit voix contre six). n 
A la, séance suivante il a été, entendu que le hui de ce changement de rédaction 

est de maintenir les écoles primaires supérieures sous le régime de la loi sur l'en­ 
selgnemcnt primaire (à la même mâjorlté). 

5e section. - Un membre' signale des inconvénients dans l'organisation des 
colléges communaux , déslre leur donner une plus forte garantie de stabilité et 
propose d'ériger une seconde catégorie d'écoles moyennes supérieures, eu ajoutant 
au n" i de l'art. 2, après les mots : athénées royaux, les mots: ou colléges rr,yau:1;. 

Cette proposition est adoptée à sept voix contre une et deux abstentions. 
Par suite, le § 2 de l'art. 2 est rédigé comme suit : 
(( Le Gouvernement est autorisé. outre les atbénées, à fonder 11 coltéges royaux 

i> et ~O écoles moyennes. 
» Les collèges seront placés: 
» 2 Flandre occidentale. 
i, 2 Flandre orientale. 
» 2 Liège. 
» 2 Brabant. 
,, f Hainaut. 
11 i Anvers. 
,i { Namur.» 
Avec cette modification, l'art. 2 est adopté. 
-1,e section. - Adopte à huit voix contre six et une abstention. 
f,e section. - Atlopte par quatre voix contre deux el trois abstentions. 
6e section. - Adopte. 
Une proposition qui a également rapport au système de classification présenté 

dans la 5e section, a été reproduite dans la section centrale par deux de ses 
membres. 

Un membre de la section centrale propose à l'art. 2 la rédaction suivante : 
« Les établissements du Gouvernement porteront le titre d'athénées royaux. 

» Le Gouvernement est autorisé à établir, avec le concours des communes, des 
>, écoles moyennes industrielles et commerciales. » 

L'amendement est rejeté. à six voix contre une. 
La section centrale s'est prononcée pour le rejet de la proposition, parce qu'elle 

avait pour résultat de placer, sous deux régimes différents, les écoles primaires supé- 
9 
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rieures et les écoles commerciales, bien que les établissements de ces deux catégo­ 
ries s'adressent au même genre d'élèves. 

En outre, la section centrale, en prenant cette résolution, a été mue par les con­ 
sidérations qu'elle. a exposées dans la première partie de son rapport. 

Un autre membre propose la disposition suivante destinée à remplacer l'art. 2 : 
<< Le Gouvernement est auterisé à établidO athénées royaux, 6 collèges royaux 

)) et f O collèges donnant l'enseignement professionnel mentionné à l'art. 23. » 
Un autre membre propose comme sous-amendement 9 collèges royaux, 7 col­ 

léges donnant l'enseignement professionnel, etc. 
Ces amendement et sous-amendement ont été fortement combattus par un des 

membres de la section centrale, par Je motif qu'ils augmenteraient encore la cen­ 
tralisation du projet déjà excessive, scion lui. D'autres membres les ont repoussés 
par les raisons ,qui ont été indiquées dans la seconde partie du rapport, et en 
outre parce que l'amendement et le sous-amendement maintenaient Ics 26 écoles 
primaires supérieures, sous le régime de la loi du 25 décembre 184-2 et ne tenaient 
pas compte des 12 autres écoles identiques qui ont été créées sons le nom 
d'écoles industrielles et commerciales. Les auteurs de ces propositions les ont 
appuyées principalement sur la érainte fondée de voir disparalrre plusieurs col­ 
Iéges communaux 1 si le Gouvernement n'en prenait pas la direction. La section 
centrale a rejeté l'amendement et le sous-amendement, par cinq voix contre deux. 

L'ensemble de l'article a été adopté par six voix contre une. 
AnT. 5. - Jre section. - Quant au§ fer de l'art. 5, un membre propose 

d'établir les athénées royaux dans les chefs-lieux de province et un à Tournay. 
Adopté par douze voix, quatre abstentions. 
Quant au § 2, il est adopté par quatre voix contre deux et une abstention. 
2e- section. - § i =. Un membre propose la rédaction sui van le : 
« 11 sera établi, d'après les bases fixées par la présente loi, dix athénées royaux, 

>> dont un dans chaque chef-lieu de province et un dans la ville de Tournay. )) 
Adopté à dix voix contre deux et trois abstentions. 
§ 2. Un membre propose de dire : 
1< Le nombre des écoles industrielles et commerciales ne pourra dépasser vingt­ 

>> quatre. » 
Adopté par douze voix coutre deux et une abstention. 
Ces votes ont eu lieu à la suite d'une longue discussion rapportée dans le procès­ 

verbal. 
5e section. - Charge son rapporteur de soumettre à la section centrale laques­ 

tion de savoir si l'État pourrait établir des établissement gouvernementaux malgré 
les eommçnes, et leur imposer ainsi une dépense, aux termes de l'art. f 3-f, n° :lO, 
de la loi communale. 
4e section. - Adopte, à neuf voix contre qu~~~~ et deux abstentions, le fond 

de l'article, ruais elle demande que le§ 2. soit rédigé comme suit: 
(c Le Gouvernement , est autorisé à élever à cinquante le nombre des écoles 

>> moyennes. >> 

oe section. - Le§ fer est adopté à, l'unanimité sauf que l'emplacement des 
dix athénées soit fixé aux chefs-lieux des provinces cl un à Tournay. (Dix mem­ 
bres présents.) 
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Le § 2 est adopté par deux voix contre une, quatre membres s'abstiennent. 
6c section. - Adopte l'article, à neuf voix. contre deux et deux abstentions, sauf 

qu'au lleu des mots il sera établi) on mettra il pourra être établi. 
Dans la section centrale, un membre propose que les athénées soient établis 

dans les chefs-lieux de province avec l'assentiment des administrations commu­ 
nales. 

Il fonde son opinion sur ce que, dans sa manière de voir, ces athénées doivent, 
dans l'intérêt de la dignité du Gouvernement comme de la prospérité de ces éta­ 
blissements, se trouver nécessairement aux chefs-lieux des provinces, qu'on ne 
peut pas supposer que les administrations de ces villes se refusent à l'établisse­ 
ment de ces athénées, si dans la direction qui y sera donnée, on a égard à leurs 
prérogatives. 

On fait observer que cette proposition aurait pour résultat de diminuer le 
nombre des athénées, dans le cas où les chefs-lieux ne consentiraient pas à rece­ 
voir l'athénée dont le Gouvernement doit avoir la responsabilité; que dix athé­ 
nées, ressortissant au Gouvernement, sont à peine suffisants pour satisfaire au 
vœu de la Constitution, aux besoins de l'intérêt général et des populations étran­ 
gères aux. grandes villes, et que rien ne s'oppose à ce que èes athénées, établis en 
vue de tous les pères de famille, ,et non en vue des localités où ces établissements 
auront leur siége, peuvent très-bien être placés dans des villes de second ordre. 

La division étant demandée, la section centrale vote d'abord sur la première 
partie de l'amendement : elle est rejetée par six. voix. contre une. 

La deuxième partie de l'amendement, consistant dans les mots : avec l'assenti­ 
ment des administrations communales, est retirée. 

La section centrale admet le § f par six voix contre une. 
Reproduisant la proposition faite par la ,1.c section, un membre de la section 

centrale propose de rédiger le § 2 ainsi qu'il suit : 
(< Le-Gouvernement est autorisé à élever à ?50 le nombre des écoles moyennes. » 
Cette proposition est admise par la section centrale qui adopte ensuite l'ensemble 

de l'article; par six voix contre une. 
AnT. 4. - ,t_er section. - Adopte sauf la rédaction suivante : 
« Le collège des bourgmestre et échevins pourra, sous l'approbation du conseil 

communal, traiter, etc. 1> 

A treize voix contre une et une abstention. 
~e section. - Adopte. 
5° section. - Adopte. 
4e section. -Adopte, sauf à dire au lieu de : le collégeJ le conseil communal, 

et plus bas, au lieu de: les élèves seront obligés) de dire: les élèves seront destinés 
à, etc. 

~c section. - Adopte à l'unanimité le,§ 1er. 
Quant au § 2, il a été adopté unanimement, sauf la modification suivante : 
« Dans les communes où ces établissements auront leur siége, le conseil corn­ 

» munal pourra autoriser le eollége à traiter avec les particuliers » ( Neuf voix.) 
6e section. - Adopte à l'unanimité. (Neuf membres.) 
La section centrale· admet l'addition des mots : avec l'autorisation du eonsed 

communal; elle adopte ensuite à l'unanimité l'article ainsi amendé. 
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Aa-r. ~- - ire section. - Adopte, sauf i1 appeler l'attention dt• la seeuon cen- 
trale sur là rédaction de l'art. ~, § 5. 
~ section. - kdoptc. 
5e section. - Adopte. 
4tt section. - Adopte. 
~e section. - Adopte le 1u §~ par huit voix et une abstention. 
Les autres paragraphes sont adoptés ù l'unanimité. 
6° section. - A dopte , 
Dans la section centrale, un membre craignant qu'on ne force les communes à 

modeler entièrement l'organisation de leurs établissements sur ceux du Gouverne­ 
ment, propose tic retrancher dans Je § 1 es les mots reçoivent une organisation 
analogue à celle des établissements du' Gouvernement, et de dire : les établisse­ 
ment» conummaux d'i11st1·11ction -moyenne portent la dénomination de colléges 
ou d'écoles moyem1es communales, 

Un autre membre fait observer que Je mot analogue n'a point la mèrne valeur 
que le mol identique j c111c le but de la disposition est de forcer les communes à 
organiser un enseignement et un personnel complets, tels que l'exige le titre qu<' 
portera rétablissement et tels que les parents soient assurés, en y plaçant leurs 
enfants, qu'ils y trou veront l'instruction nécessaire pour la carrière qu'ils doivent 
parcourir : résultat qui m pourra pas être obtenu, si l'on ne suit pas les pro­ 
grammes indiqués par Ies art. 22, 25 et 2G. Cette disposition esr, au surplus. 
nécessaire pour rendre l'art. 8 applicable aux établissements communaux ou 
provinciaux. 

La section centrale rejette la p1 oposition, par cinq voix contre deux. 
Un membre propose <le rédiaer Je dernier§ ainsi qu'il suit : 
<, Établissements subventionnés par la commune. n 
Ce membre craint que la commune n'accorde trop facilement son patronage. 

lorsqu'elle n'aura ni subsides ni locaux à donner. On fait observer à ce membre 
que , d'après l'art. 52! le consentement de la commune n'est pas suffisant, qu'il 
faut encore l'avis conforme de la députation permanente et l'autorisation du Roi. 
et qu'enfin 1 il faut tenir compte des faits accomplis. 

La section centrale rejette cet amendement, par quatre voix contre trois. 
L'art. ~ est ensuite adopté par six: voix contre une 
ART. 6. - 1re section. - Le§ Jer est adopté par quatre voix, onze abstentions. 
Le 2e § est adopté par quatre voix contre deux, neuf abstentions 
Le 5e § est adopté par huit voix contre deux, cinq abstentions. 
2e section. - A près une longue discussion, Je§ 1er est adopté, sauf la .rédaction 

suivante : 
" Les résolutions des conseils communaux portant fondation, etc., sont soumises 

» à l'approbation de la députation permanente sanf recours au Roi en cas de déci­ 
» sion négative de la députation. ( Onze voix contre cinq.) 

Le§ 2 est adopté sauf à dire etulêans les siœ mois au lieu de endéans les trois 
mois. Les résolutions dont il est question dans ce paragraphe ne seront également 
soumises qu'à l'approbation de lu députation permanente avec recours au Roi en 
cas de décision contraire. (Neuf voix contre trois et trois abstentions.) 

Le § 5 est adopté. 
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Se scclion.-Adopte par six volx contre une et trois abstentions. 
Elle décide tontefois que le rapporteur demandera en section centrale des expli­ 

calions qu'un membre désire avoir: 
<< Si de la combinaison des derniers paragraphes de l'art. !5, de J'art. 6 et de 

» l'art. 10, les établissements patronés pourront continuer il recevoir des subsides 
>1 de l'État sans se soumettre aux conditions indiquées à l'art. 1 O. » 
4e scction.-A adopté les trois paragraphes, saur qu'elle n'exige l'approbation 

du Roi qu'en cas de décision négative par la députation permanente et moyennant 
un paragraphe additionnel ainsi conçu : (< Les dispositions du présent article ne 
» porteront pas atteinte aux contrats existants lorsqu'il y a terme. » 

(Sept voix coutre quatre et une abstcntion.) 
?Se scction.-Adopte, sauf la substitution de l'approbation de la députation per­ 

manente à l'approbation du Roi, dans les paragraphes f et 2. 
Elle charge son rapporteur d'attirer l'attention de la section centrale snr les 

conventions qui sont faites, afin qu'elles ne soient pas soumises à une nouvelle 
approbation lorsqu'elles ont été régulièrement approuvées et qu'elles ne sont pas 
contraires à la loi. 

(Quatre voix contre trois, deux abstentions.) 
6e section.-Adoplc.-La proposition, quant au seul recours à la députation, a 

été écartée par cinq voix contre cinq. 
Dans la section centrale, un membre reproduit la proposition faite par la 

2e section, et propose de l'appliquer à Lous les établissements, y compris ceux que 
réglemente l'art. 52. 

D'après lui, le pouvoir communal doit être respecté quant à la fondation de 
l'établissement d'instruction moyenne, comme aussi apte el plus intéressé que le 
pouvoir central à provoquer une organisation convenable de l'instruction secondaire. 

Il faut remarquer, d'ailleurs, qu'avec son système on conserve la garantie 
qu'offre toujours le contrôle de la députation permanente, qui n'est, comme le 
pouvoir communal, qu'une émanation du corps électoral. 

Cette proposition est écartée par six voix contre une. 
Un autre membre, désirant conserver cc qui existe aujourd'hui, demande 

qu'on restreigne la proposition aux établissements purement communaux comme 
l'avaient proposé )a 4c et la !je section. 

Plusieurs membres font observer que , lorsqu'on a voté la loi communale, il 
était bien entendu qu'on faisait toute réserve, en vue de la loi qui réglerait ulté­ 
rieurement l'organisation de l'enseignement moyen donné aux frais de l'État; que 
lorsque, dans l'intérêt de la commune, la loi communale soumet un grand nombre 
d'actes ù l'approbation du Roi, il serait illogique de ne pas soumettre un acte 
aussi important que la fondation d'un collège ù celle approbation; qu'enfin il était 
dans l'esprit de la Constitution que toutes les branches de l'enseignement donné 
aux frais de la nation ne fussent pas entièrement isolées; qu'au contraire, il devait 
y avoir un lien commun qui les unit )es unes aux autres. 

Cette nouvelle proposition est rejetée par quatre voix contre deux. 
Un membre s'abstient. 
La section centrale, après avoir substitué le délai de six mois à celui de trois 

mois, vote l'art. 6 dans son ensemble, à la majorité de six voix contre une. 
10 



( 38) 

En 'cc qui concerne les contrats existants, la section centrale renvoie aux expli- 
cations données dans 1a deuxième partie du rapport. 

Anr. 7. - frc section. - Adopte. 
2e section. - Adopte. 
5e section. - Adopte. 
4,c section. - Adopte. 
?)c section. - _Adopte. 
Ge section. - Adopte. 
L'article est également adopté par la section centrale. 
Anr. 8.- fre section.-Un membre propose de dire: Les ministres des cultes 

seront appelés au lieu de invités. 
Adopté par onze voix contre deux et deux abstentions. 
Un membre propose la disposition additionnelle suivante : 
« Le Gouvernement el les communes se concerteront dans ce but avec les chefs 

,, des cultes, afln de donner aux pères de fommc toutes les garanties d'une éduca­ 
" tion religieuse. » 

Adopté à cinq voix contre quatre et quatre abstentions. 
Un autre membre propose d'ajouter : 
" Avec la 'réserve formc1le que 1~ déclaration par écrit du père de famille, qui 

» ne voudrait pas de l'enseignement religieux pour son ms, sera respectée. » 
· Adopté à l'unanimité. 
2° section. - Un membre propose, avec plusieurs de ses collègues, de mettre en 

tête de l'art. 8 la disposition suivante : 
>> L'enseignement de la religion est obligatoire dans les établissements soumis au 

>> régime de la présente loi. » · 
Admis à l'unanimité des quatorze membres présents. 
Un membre propose de mettre à la suite de ce premier paragraphe le paragraphe 

suivant: 
« Les ministres des cultes seront invités à donner ou ù surveiller cet enseigne­ 

>• ment. 
« Dans Je cas de refus de concours de ceux-ci, on se bornera à l'enseignement, 

» dans l'établissement même, des livres approuvés pour cet usage par les autorités 
» ecclésiastiques compétentes, 

» Et on conduira les élèves aux instructions religieuses dans les églises de leur 
>> communion respective. » 

Adopte la premièrepartie, à l'unanimité; ]a deuxième partie, à huit voix et six 
nbstentions , et la troisième partie, à sept voix contre quatre et deux absten­ 
tions. 

L'article amendé est adopté, dans son ensemble, par sept voix contre deux et 
cinq abstentions. 
5° sec lion. - Adopte par neuf voix contre une et une abstention. 
,I.e section. - Adopte le fond par sept voix contre trois et deux abstentions. 
Elle propose la rédaction suivante : 
cc L'enseignemént de la religiori est obligatoire, sauf en cas de dispense expresse 

,, du père de famille. 
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c, Los minislrcs des cul les, délégués à cet effet par leurs chefs, seront appelés 
t1 donner ou à surveiller l'enseignement religieux, etc.» (Comme au projet.) 

L'amendement qui consistait à admettre de droit et oûlciellement un membre 
du clergé dans les bureaux administratifs et le conseil de perfectionnemenL a été 
rejeté à cinq voix contre trois et deux abstentlons. 

f5e section. - Adopte à six voix contre une, deux abstentions. 
6e section. - Adopte à douze voix contre une. 
Ainsi qu'on l'a dit dans la seconde partie du rapport, à laquelle elle renvoie, la 

section centrale, avant de passer à l'examen de l'article 8, a cru devoir entendre 
i\J. Je Ministre de l'Intérieur. Les explications de ce haut fonctionnaire ont été 
relatées ci-dessus. De ces explications, il résulte que l'art. 8 a pour portée d'obli­ 
ger le Gouvernement de s'adresser au clergé pour obtenir de lui qu'il donne ou 
surveille l'enseignement religieux ; en cas de refus de concours de la part du clergé, 
les élèves pourront aller chercher l'instruction religieuse à l'église, ou le Gou­ 
vernement pourra la faire donner par un laïque, en n'autorisant que l'emploi de 
livres approuvés par les ministres <lu culte ; ou, au besoin, et suivant l'esprit et 
le vœu des localités, on laissera aux pères de famille le soin de diriger l'enseigne­ 
ment religieux de leurs enfants. 

Cette dernière faculté serait enlevée au Gouvernement, si on inscrivait Je cours 
de religion dans les programmes. 

La section centrale a donc volé sur ce point par questions de principe : 
« Conservera-t-on l'art. 8? 
» Inscrira-t-on dans les programmes l'enseignement de la religion? 
» Admeura-t-on , de par la loi, et en cas du concours du clergé, un de ses 

» membres dans le bureau administratif et dans le conseil de perfectionnemenr?» 
Sur la première question , la section centrale se prononce afflrmativement, par 

six voix contre une. 
Sur la deuxième question , elle se prononce négativement, à la même majorité. 
Sur la troisième question, elle se prononce encore dans le mème sens, à la 

même majorité. 
Par suite de cette dernière question, la proposition faite par un des membres 

de la section centrale, dans le sens de la troisième question, se trouve écartée. 
L'art. 8, dans son ensemble, est adopté à la majorité de six voix contre une. 
ART. 9. - Jre section. - Adopte. 
La section désire connaître quels seront les résultats financiers de la loi quant 

aux pensions. 
~ section. - A l'unanimité adopte. 
5c section. - Adopte à l'unanimité. 
4e section. - Adopte par cinq voix contre trois et deux abstentions. - Elle 

désire savoir s'il ne conviendrait pas d'insérer dans la loi une disposition par suite 
de laquelle l'État se substituerait au lieu et place du professeur devenant fonc­ 
tionnaire. 

ae section. -Adopte à l'unanimité des neuf membres, mais en même temps elle 
désire savoir comment il sera agi à l'égard des professeurs des colléges communaux 
ayant participé aux caisses de retraite communales, et s'ils pourront, et à quelles _ 
conditions, faire compter leurs années de services anciens. 
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L'attention de la section centrale sera également appelée sur les charges que le 
§ 2 de l'article pourrait imposer à l'État. 

611 section. -Adopte l'article. 
Le rapporteur est chargé d'appeler l'attention de la section centrale sur les droits 

des professeurs communaux appelés dans les eolléges de l'État. 
La section décide à l'unanimité d'ajouter le mot 'l'étribués après les mots les 

1rrofesseurs et autres membres. 
l\I. le Ministre de l'Intérieur, consulté sur ces diverses demandes, a transmis ù 

la section centrale les réponses suivantes : 
Question posée par la 1re section : 
et 11 est tout à fait impossible d'apprécier d'avance une charge qui dépend d'une 

>> éventualité tout à fait incertaine de sa nature. » 
Questions posées par la 4e section : 
('( On pourrait, soit' prendre, dans les statuts de la caisse centrale des instituteurs 

» et professeurs urbains, une disposition qui ferait droit à l'observation présentée 
» par la !je section, soit ajouter à l'art. 9 un paragraphe ayant pour but d'attri­ 
>> huer à la caisse de l'État, sur la caisse centrale, une reprise égale à la somme 
>, des retenues que le professeur aurait payées à l'État s'il avait été ù son 
1> service. » 

Questions posées par les t;e Le 6e sections : 
n La réponse à ces questions se trouve dans les statuts de la caisse centrale de pré­ 

» voyance des instituteurs et des professeurs urbains (arrêté royal du 22 juin 1848). 
» Les professeurs des colléges communaux qui ont participé aux caisses cornmu­ 
» nales de retraite, sont immatriculés à la caisse centrale avec tous les droits qu'ils 
>> avaient acquis à charge d'une caisse locale, et il est procédé à une liquidation 
1> entre 1a caisse locale et la caisse centrale. 

» Tel est l'objet de l'art. 4 des statuts. >> 
La section centrale, après les explications données par l\I. le Ministre, adopte 

l'art. 9. 
AnT. 10. - fre section. -Un membre propose d'exiger des professeurs et 

préfets des études des athénées et des colléges , le grade de docteur en philosophie 
pour les classes supérieures seulement; pour les professeurs des classes inférieures, 
directeurs et régents, le grade de candidat en philosophie; pour les maîtres d'étude 
et les surveillants, le grade d'élève universitaire. 

Adopté par six voix contre deux, une abstention. 
Un autre membre propose la disposition additionnelle suivante : 
<c Le Gouvernement pourra, sur ravis conforme du conseil de perfectionne­ 

>) ment, dispenser de la nécessité d'obtenir les grades, ceux qui offriraient les 
» garanti<:s de capacités jugées suffisantes. 1> 

Adopté par cinq voix contre deux et deux abstentions. 
Un autre membre propose la disposition additionnelle suivante : 
<< Le corps professoral devra justifier de l'indigénat dans un délai déterminé par 

» le Gouvernement. Après cc délai, aucun professeur étranger ne pourra plus 
» ètre nommé ou maintenu si ce n'est de l'avis conforme du conseil de perfection­ 
>> nement. » 

Adopté à l'unanimité sauf une voix. 
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~ section. ,_ Un membre propose la question de principe suivante : 
cc Faut-il passer nécessairement par l'école normale de l'État pour être admis à 

» l'examen pour l'obtention du diplôme de professeur agrégé. » 
Résolu négativement par neuf voix contre deux, une abstention. 
Cerre question ainsi résolue, un membre propose, pour tout l'article, une rédac­ 

tion nouvelle ainsi conçue : 
,, A dater de la quatrième année de la puhlicntion de h présente loi , ne pour­ 

,, ront être nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des études dans les 
>> athénées royaux et collèges communaux subventionnés par le trésor public, (ou 
» non, retranché par l'amendement), que les candidats qui se trouveront au moins 
,, dausJ'une des conditions suivantes : 

>) 1 ° Avoir justifié de cinq années de service dans l'enseignement public ou 
» privé; 

,, 2·• Avoil· obtenule grade de candidat en philosophie et lettres ou en sciences; 
)> 5° Ètre muni du diplôme ùe professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

;, degré supérieur; 
» 4° Avoir subi un examen spécial devant le jury d'examen de philosophie et 

,, lettres. 
(< Pour être nommé aux fonctions de directeur ou régent des écoles moyennes 

» industrielles ou commerciales, il sufûra d'être muni du diplôme de professeur 
>) agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur ou de se trouver dans l'un 
» des CHS prévus par les nos 1, 2 et 4 du paragraphe qui précède. 

» Sont exceptées les personnes qui occupent actuellement dans un établisse­ 
>> ment fondé ou subsidié par le Gouvernement, la province ou la commune, les 
» emplois auxquels s'applique le présent article. >) 

(Le dernier paragraphe comme au projet.) 
Les différentes parties de cet amendement ayant été successivement mises aux 

voix ont été adoptées par sept voix contre cinq. 
L'article ainsi amendé est mis aux voix dans son ensemble et adopté à la même 

majorité.' 
La section a été unanime pour exiger des professeurs l'indigénat. 
5c section. - Un membre propose une disposition nouvelle qui serait placée 

entre le n° 4 et le n° o, ainsi conçue : 
c< Sont également exceptés pour Loule autre classe que celles des trois dernières 

» années des athénées et colléges , les candidats en philosophie et lettres ou en 
» sciences. » 

Adopté par sept voix, quatre abstentions. 
L'article ainsi amendé est adopté à la même majorité. 
4c section. - Adopte, sauf deux suppressions, savoir : au§ ·i er des mots : ou 

non) par neuf voix con Ire une abstention. 
Au quatrième paragraphe, les mols : « et les personnes qui occupent actuelle­ 

» ment., etc., » et de dire : « les personnes qui occupent actuellement une place 
,, de professeur dans un établissement dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la 

· » province ou la commune. » 
(Neuf voix contre une nbstention.) 
~e section. - Charge son rapporteur d'examiner en section centrale la question 

11 
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de savoir si l'article n'est pas contraire i1 la liberté de l'enseignement, et s'il ne 
conviendrait pas d'appeler tout le monde à subir l'examen de professeur agrégé, 
en prenant en considération que l'article pourrait exclure des hommes capables 
d'occuper des places de professeur. 

6'1 section. - Un membre propose l'amendement suivant : 
u A dater de la quatrième année de la publication de la présente loi, ne pour­ 

>, ront être nommés aux fonctions lie professeur ou de préfet des éludes dans les 
» athénées royaux et dans les colléges communaux subventionnés par le trésor 
" public: que les candidats qui seront munis : 

» De diplômes de docteur en philosophie et lettres ou de docteur en sciences: 
,, pour les fonctions de préfet des études et pour celles de professeur des classes 
» supérieures dans les athénées et les collèges ; 

» De diplômes de candidat. pour les classes inférieures des collèges et pour les 
,, professeurs dans les écoles moyennes ; 

» De diplômes d'élève universitaire ou d'instituteurs primaires, pour les fonctions 
,, de maitres d'études et surveillants. 

» Cependant le Gouvernement peul dispenser de ces conditions, sur l'avis con­ 
>> forme du conseil de perfectionnement, les candidats qui réuniront d'autres garan­ 
» tics de capacité. ,, 

Adopté par cinq voix contre une cl trois abstentions. 
Un autre membre propose la suppression des mots suivants du quatrième 

paragraphe, u les docteurs en philosophie et leures, les docteurs en sciences, etc.» 
Adopté à la même majorité. 
Un membre propose de rédiger ainsi Je dernier paragraphe : 
« Le présent article n'est pas applicable aux professeurs de langues vivantes; 

» des arts graphiques; de musique et de gymnastique. » 
Adopté. 
Dans la section centrale, un membre, en présence des divers amendements qui 

ont été formulés dans les sections et qui se résument en deux systèmes distincts, 
demande qu'on mette d'abord aux voix celle question de principe : 

<1 Y aura-il ou n'y aura-il pas une école normale?» 
Un autre membredemande qu'on pose la question de principe en ces termes: 
c< Faut-il nécessairement passer par l'école normale de l'État pour être admis ù 

» l'examen requis pour l'obtention du diplôme de professeur-agrégé?» 
Cette question est résolue affirmativement, par six voix contre une. 
Les observations relatives à cc point se trouvent consignées dans l'exposé de la 

discussion sur l'ensemble du projet de loi (voir page 9 du rapport). 
Le même membre propose ensuite et la section centrale, à l'unanimité, résout 

affirmativement la question suivante : 
<( Le Gouvernement pourra-t-il dispenser des conditions prescrites par l'art. 10, 

» sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement? " 
Un autre membre propose de retrancher les mots : ou non, au premier para­ 

graphe. 
La section centrale admet cette suppression à l'unanimité. 
Le premier paragraphe de l'art. 10, avec ces deux amendements, est adopté par 

six voix contre une. 



[ No -172. 1 

Le deuxième et le troisième paragraphes sont ensuite adoptés à la même majo- 
rité. _ 

Au§ 4, on propose de substituer aux mots : en ve1·tu cl'une nomination du 
Gouvernement) de la province ou de la commune, ceux-ci : dans 1m établisse­ 
ment d'inst·ruction moyenne di1·igé ou subsidié par le Gouvernement, la province 
ou la commune. 

La section centrale admet ce changement à l'unanimité. 
Au § {), un membre propose d'ajouter, des arts gmpMques, de musique et de 

gymnastique. 
Cette addition est également adoptée par la section centrale à l'unanimité. 
Un membre fait la proposition suivante : 
<< A partir de la quatrième année, les professeurs, les directeurs, les maitres 

» d'étude ou surveillants devront justifier de la condition d'indigénat, » 
La section centrale, considérant qu'il existe à cet égard des principes généraux 

pour les fonctionnaires de l'État, rèjette la proposition par cinq voix contre 
deux. 

L'art. 10, dans son ensemble, est adopté par six voix contre une. 

TITRE li. 

DES ÉTABLISSE!\IENTS Dll\lGÉS PAR LE GOUVERNEllfElST. 

CHAPITRE PREMIER. 
J>ISPOSITIONII COIIUlltlN:&S AUX ÉTA'BUSSEMJ:l'JTS DES Jll:1JX l>J;GP.:É.S. 

AnT. H. - f re section. - Ajoute au paragraphe t«, le bureau entendu. (Dix 
voix contre deux.) 

2e section. - On propose la question de principe suivante : 
cc Les professeurs des athénées et des écoles moyennes seront-ils nommés par le 

» Gouvernement, sans présentation de candidats? » 
Résolu négativement, à l'unanimité des onze membres présents, c'est-à-dire que 

que la section veut la présentation de candidats. 
Plusieurs opinions ont été émises au sein ùe la section cl longuement dévelop­ 

pées relativement à la formation du bureau, à ses attributions. Le rapporteur a 
été chargé de reproduire ces opinions au sein de la section centrale. 

Une proposition a été faite pour que la présentation se fit par le bureau d'ad- 
ministration, sur une liste double. 

Admis par six voix contre deux. 
5e section. - Adopte à l'unanimité. 
4e section. - Adopte à l'unanimité. 
oe section. - Adopte à l'unanimité. 
6c section, - Charge son rapporteur d'attirer l'attention de la section centrale 

sur la question de savoir s'il n'y a pas moyen de donner à la commune une part 
d'intervention plus grande dans la nomination des professeurs. (A l'unanimité 
moins une voix). Du reste elle adopte. 

En section centrale, un membre propose de décider que : c< la nomination du 
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)> personnel des athénées et des écoles moyennes ne pourra se fairepar 1,: Gouver­ 
>1 nernent que sur présentation des candidats. » 

Un autre membre propose de substituer aux mols : sm· présentation des candi­ 
dats, ceux-ci : le bureau entendu. 

Un autre membre soutient que la nomination directe par Je Gouvernement, sans 
présentation de candidats, porte atteinte aux libertés communales, et amène une 
centralisation toujours Iàcheuse, surtout en celte matière. 

Cette proposition est combattue par plusieurs membres qui sont d'avis que la 
condition de la présentation de candidats équivaudrait au droit de nomination et 
donnerait un caractère exclusivement communal à des établissements dont, dans 
l'intérêt de tous, il est bon que le Gouvernement ait la direetlon et la responsabilité. 
Tous les projets de loi présentés précédemment donnaient au pouvoir central une 
action directe, immédiate et complète sur ce genre d'établissements; le projet 
actuel, en créant des bureaux administratifs émanant des conseils communaux; 
tient compte de la part d'intérêt et. de charges qui revient à la localité. 

La section centrale, par six voix contre une, décide qu'il n'y aura pas de présen­ 
tation de cnndidats. Elle décide ensui le, à l'unanimité, que le bureau sera entendu. 
Crtte dernière décision est formulée dans l'art. ·15. 

L'art. -1 ·1 est ensuite adopté par six voix contre une. 
ART. 12. - -Ire section. - Un membre fait la proposition suivante : 
cc Le bureau sera composé de cinq membres, dont quatre nommés par le conseil 

)) communal sur une liste double de candidats, et un ecclésiastique nommé par 
)> l'évêque sur une liste double. >, 

( Adoplé par huit voix contre sept.) 
Ou reste, avec cette modification l'article est adopté. 
2e section. - Demande qu'un ministre du culte, en cas de concours du clergé; 

soit appelé à faire partie du bureau d'administration. 
(Cinq voix contre trois et une abstention.) 
3r. section. - Un membre propose de composer le bureau de six membres, 

outre le bourgmestre, trois membres dans le conseil , trois membres hors du 
conseil. 

Adopté ù dix voix contre une abstention. 
4e section. - Adopte à dix voix contre quatre abstentions. La rédaction ne 

paraît pas assez claire. 
!)c section. -Un membre propose de terminer le§ 5 ainsi qu'il suit : 
cc Dans les communes placées sous sa juridiction. i, 
Adopté ù l'unanimité. 
L'article est adopté à huit voix contre une. 
6c section, - L'article est adopté 1 sauf que le bureau sera composé de quatre 

ou de six membres, non compris le président. 
Adopté à l'unanimité. 
Un membre, dans la section centrale; reproduit la proposition faite par la 

t,e section; elle est adoptée à l'unanimité. 
La proposition faite par la première cl la deuxième section a été discutée en 

même temps que l'art. 8, et écartée. 
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Un membre propose de rédiger le§! er ainsi qu'il suit : 
(( Le bureau formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne 

» se composera, outre le bourgmestre ou l'échevin délégué par lui, lequel sera 
>) président de droit, de deux membres au moins et de six membres au plus, qui 
» seront, etc., (le reste comme au projet.) >> 

Et, par suite, de supprimer la première phrase du 5° paragraphe. 
La section centrale adopte cette proposition, à l'unanimité. 
Un autre membre propose que la moitié des candidats soit prise en dehors du 

conseil communal. Les candidats de cette catégorie représenteraient plus particu­ 
Iièrernent les pères de famille. 

Celte proposition est adoptée par cinq voix contre deux. 
L'art. f 2, ainsi amendé, est adopté par six voix. contre une. 
ART. i5. - Jre section. -Adopte. 
2e section. - Après une longue discussion , on met aux. voix la question sui­ 

vante : 
cc Y a-t-il Iieu d'étendre les attributions du bureau d'administration, notarn­ 

>> ment à l'examen des livres et à la suspension dn personnel des athénées et des 
n colléges ? » 

Résolu affirmativement, pnr sept voix contre deux. 
Plusieurs amendements , en rapport avec cette décision, ont été présentés it la 

section qui. a résolu de ne pas admettre de vote spécial sur chncun de ces amende­ 
ments, mais de les insérer au procès-verbal à titre de renseignements. 
5e section. - Adopte cet article ainsi que les six articles suivants; mais elle fuît 

remarquer que ces articles, étant purement réglementaires et d'ailleurs incomplets, 
sont inutiles dans la loi. 

,1.c section. - Adopte, à l'unanimité, sauf l'adjonction des mots: le bureau sera 
consulté sur le choix des professeurs. 

r:;c seetlon.t--Hu membre propose d'ajouter, après les mols : attributions spé- 
ciales, ceux-ci : de donner son avis sur la nomination du personnel. 

Adopté à l'unanimité. 
6e scction.-Adople à l'unanimité. 
Dans la section centrale, un membre propose d'étendre les attributions du 

bureau, sous forme consultative bien entendu, (( au contrôle des livres d'ensei­ 
)> gncment et à la suspension du personnel des athénées et des écoles moyennes.>) 

On fait observer ù ce membre que le contrôle des livres est une affaire de 
règlement intérieur, dont la loi ne doit pas s'occuper; que, quant à la suspension, 
elle doit rester de droit au Gouvernement, puisqu'à lui appartiennent la nomina­ 
tion et la révocation. 
L'amendement est rejeté par six voix contre une. 
Le même membre propose de terminer l'art. f 5 par ces mots : 
cc Le bureau fait annuellement, avant le fer juin, un rapport au conseil corn­ 

>, munal sur la situation de l'établissement >> 

Ou fait observer à l'auteur de l'amendement que cette proposition est un 
corollaire du système qui a été présenté par lui et qui a été rejeté, système 
qui tendrait à conserver à ces établissements un caractère exclusivement 
communal. 
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L'amendement est rejeté pur six voix contre une. 
Par suite de la solution donnée à la deuxième question de principe posée .'t 

l'art. i i, il y a lieu d'ajouter au présent article, après les mots : pour attrib11tion.11 
spéciales ceux-ci : de donner son avis swr la nomination du persoïmel. 

L'art. 15, dans son ensemble, est adopté par six voix contre une. 
ART. 14. - f re section. - Adopte. 
2e et 5e sections. - Adoptent. 
.{c section adopte, sauf à mettre à la fin : et, s'il y a lieu, d'un secrétaire, etc. 
?Sc et 6° sections. - Adoptent. 
Cette proposition faite par la 4° section a été reproduite par lu section centrale 

et adoptée. Un grand nombre d'écoles moyennes n'auront pas besoin de trésorier. 
Quant aux maitres d'étude ou surveillants, ils ne seront nécessaires que dans les 
établissements où l'on fera des éludes en commun. 

L'art. 14, ainsi amendé, a été adopté par la section centrale. 
ART. H>.-'foutes les sections adoptent, sauf la quatrième qui demande la sup­ 

pression du § 2 , comme purement réglementaire. 
L'observation faite par la 41: section a paru fondée à la section centrale qui a 

adopté, à l'unanimité, la suppression du 2° paragraphe. 
Le {er paragraphe a été adopté par la section centrale. 
ART.16.-fre section.-AJ>pellcl'altenlion de la section centrale suries mots: 

pour les externes, § 2, et demande s'il n'y a pus lieu de modifier la rédaction dans 
le sens indiqué à l'art. 4. Du reste elle adopte. 

Les autres sections adoptent, sauf que la quatrième demande un changement de 
rédaction au § 1 : sera au lieu de restera. 

Le changement de rédaction demandé par la 4e section est admis par la section 
centrale qui adopte ensuile l'article ainsi modifié. 

ART.17. -fre section. - Adopte, sauf à ajouter à la fin du§ fer: le conseil 
communal entendu. 

(Dix voix et une abstention.) 
2e section. - Comme la f re section (à l'unanimité). 
5e section. - Adopte. 
4° section. - Adopte, sauf l'adjonction des mots: << les règlements détermine­ 

ront les conditions pour obtenir le maximum. » 
ae section. - Adopte. 
6e section. - Adopte, sauf à ajouter au premier paragraphe, les mots : aprè« 

avoir entendu le conseil communal et la députation permanente. 
Dans la section centrale, un membre propose d'ajouter au premier paragraphe 

les mots : le conseil communal entendu. 
Cet amendement, qui est 1a conséquence d'un système qui n'a pas été admis 

par la section centrale, est rejeté par six voix contre une. 
La section centrale approuve 1a faculté qui serait réservée au Gouvernement 

de fixer, pour les traitements, un minimum et un mœximum, Il sera possible 
ainsi de conserver dans une classe un professeur qui mériterait de l'avancement, 
mais qui est très-utile dans celle classe. Il s'agit donc ici d'un point qui peut être 
soumis à une appréciation personnelle et non à des règlements. 
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L'art. i7 est adopté par six voix, un membre s'abstenant. 

, ÂRT. j 8. - :l re section. - Demande si Je règlement spécial dont il est parlé au 
troisième paragraphe est compris dans l'art. US el dêsire que l'autorité communale 
conserve son action pour le règlement. 

Les autres sections adoptent, sauf que la sixième supprime les mots : dite miner­ 
»ale. • La section centrale adopte l'art. -:18, avec l'addition, au dernier paragraphe, 
des mots : ie bureau e,i.tendu) après celui-ci : déterminera. 

AaT. -:19. - -f re section. - Un membre demande que cet article soit mis en 
rapport avec la loi sur la comptabilité de l'État1 quant à lu responsabilité du cau­ 
tionnement. 

Adopte par sept voix contre deux. Les antres sections adoptent. 
. Dans la pensée de la section centrale, l'assimilai ion indiquée par la première 
section résulte implicitement de la dernière disposition de l'article. 

Un membre propose d'ajouter un n° 4° ainsi conçu : 
« Les frais de chauffage et d'éclairage, les gages de domestiques et de portiers et 

» les autres menues dépenses. ,, 
La section centrale adopte l'art. 19 avec cette addition. 

CHAPITRE II. 

l>HPOIIT10111'4 SJPtCJAJ.113 A'O'X ATJŒlflŒS llOYA'D'X, 

AaT. 20. - f re section. - Remplace, dans le§ Jer de cet article, Je mot p)'O­ 
portion par le mot somme, à l'unanimité. 

2e section. - Un membre propose la question suivante: « Y aura-t-il dans les 
athénées un enseignement professionnel distinct de celui qui sera donné dans les 
écoles moyennes, industrielles et commerciales? >> 

Résolu affirmativement par deux voix contre une et 6 abstentions. 
Au§ 2 elle admet 50,000 francs comme maximum. et non comme moyenne. 
(Cinq voix contre quatre.) 
5e section. -Adopte à cinq voix contre six. abstentions. ~ 
Un membre propose l'adjonction suivante : 
A la fin du premier§ et la moitié pour les colléges; 
A Ja fin du deuxième§ et dix mille francs par collége. 
Adopte à huit voix et trois abstentions. 
4e section. -Adopte, sauf un changement de rédaction consistant à dire : la 

proportion en moyenne. 
(Cinq voix contre trois et trois abstentions). 
~ci et 6e sections adoptent. 
Dans la section centrale, un membre reproduit la proposition de la 1re et de la 

~section. 
La section centrale rejette la proposition, par six. voix contre une ; elle considère 

que si l'on adopte le principe, que l'État doit intervenir pour deux tiers, 1a somme 
de 50,000 francs pour certains athénées serait évidemment insuffisante. 
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La section centrale adopte, à la même majorité, la proposition de la ,te section , 
tendant à ajouter à l'artic]e les mots : en moyen:1-ie. 

· L'ensemble de l'art. 20 est adopté par six voix contre une. 
ART. 2-1. -1re section. - Un membre propose de restreindre l'enseignement 

humanitaire ou professionnel ù quatre ou cinq années. 
Adopté par cinq voix contre quatre. 
2e section. - A_doptc. ' 
5e section. - Adoplc. 
4e section. - Adopte, 
~e section. - Adopte. 
6e section. - Adopte. 
Dans la section centrale, un membre propose de retrancher du § 1er de l'article 

les mots ; en six cmnées, et ceux-ci : en oualre ou cinq années; il a pour but, 
en faisant cette proposition, de laisser le Gouvernement libre de faire des essais, 
s'il le juge convenable; il ne veut pas que le Gouvernement s'impose des 
limites à lui-même. Le terme des études serait donc déterminé dans les règlements 
à intervenir. 

· Ce _membre propose, pour le§ I«, la rédaction suivante : 
cc Les cours sont distribués de telle manière que les élèves qui se dësünent aux 

>) études académiques , puissent suivre toutes les leçons pui préparent à ces 
)> études , et, d'autre part, que les élèves qui se destinent au commerce, à l'in­ 
» dustrie, aux arts, aux études polytechniques ou à l'état militaire, puissent éga­ 
» lement profiter de tous les cours utiles à leur profession future. » 

Un membre craint qu'on ne fasse encore des essais malheureux, comme on 
n'en a que trop fait dans cette matière, et qu'on ne répudie. les bonnes et grandes 
traditions de l'enseignement, traditions qui ont pour elles l'expérience et tous les 
sujets brillants qu'elles ont produits. Cependant il ne s'oppose pas au premier 
paragraphe tel qu'on propose de Je rédiger. 

Le premier paragraphe , ainsi formulé, est adopté à l'unanimité. 
Un membre propose de rédiger le deuxième paragraphe ainsi qu'il suit : 
ci Le Gouvernement pourra séparer les deux enseignements. » 
L'ensemble de l'article , avec les deux modifications ci-dessus , est adopté à 

l'unanimité. 
AnT. 2,. -1re section. - Adopte, pourvu que les matières énoncées i1- 

l'article soient en rapport avec celles qui sont exigées pour acquérir le grade 
d'élève universitaire. 

Elle ajoute à l'unanimité les mots : instruction 'religieuse. 
2e section. -. Adopte, sauf la suppression, au n° 5, des mots et en particulier 

de, à l'unanimité. 
5e section. -Adopte à sept voix el une abstention. 
4e section. - Adopte, sauf au§ 5 de dire : les principaux faits de l'histoire 

universelle et Ihisioire de la Belgique. 
f'>c section.-Adopte, sauf à ajouter, après le § 5, un nouveau paragraphe ainsi 

conçu : le texte de la constitution et des lois provinciale et communale. 
( Six voix contre trois.) 
6e section. - Un membre propose de dire au n° 1 : 
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« L'enseignement de la morale et de la religion lorsqu'il sera donné en confer- 
>l mité de l'art, 8. » · 

Adopté par six voix contre quatre et une abstention. 
Un autre membre propose d'ajouter: sauf la dispense du père de famille. 
Adopté par sept voix contre quatre. 
Un antre membre propose d'ajouter au § 4 les mots : « qu'on enseignera autant 

» que possible dans la langue maternelle de la majorité des élèves en s'attachant il 
» faire connaître les analogies que ces langues ont entre elles.» 

Adopté. 
C'est ici le lieu de rendre compte à la Chambre des diverses pétitions tJui lui ont 

été adressées par des comités établis pour la propagation de la langue flamande. 
Ces pétitions se rapportent, en partie, à l'art. 22 et aux autres articles qui règlent 
les programmes; elles soulèvent un grand nombre de questions, telles que la 
formation d'une section flamande à l'Académie des sciences et belles-lettres de 
Bruxelles, ]es obligations des employés en fait de correspondance administra­ 
tive, etc. Ce n'est pas le lieu de traiter toutes ces questions qui pourraient provo­ 
quer de longs débats. Il convient de renvoyer toutes ces pétitions à la commission 
des pétitions qui examinera cet objet important dans son ensemble. Mais il y a 
dans ces requêtes une partie qui a trait à l'enseignement et notamment à l'ensei­ 
gnement à donner dans les provinces où la langue flamande est en usage. Les 
pétitionnaires demandent que l'enseignement dans les colléges de ces provinces soit 
donné en flamand, pour la langue anglaise et la langue allemande; que la langue 
maternelle soit enseignée comme le français pendant tout le cours des classes. 

La section centrale exprime le vœu qu'autant que faire se pourra, on enseigne 
dans ces provinces l'anglais et l'allemand au moyeu du flamand; clic ne s'est pas 
dissimulé cependant la difficulté de trouver, pour ces deux langues étrangères, des 
professeurs connaissant bien le flamand. Les pétitionnaires demandent, en outre; 
que, dans les établissements situés dans les provinces flamandes, on exerce les 
élèves· à faire des compositions en langue flamande, comme on leur en fait faire en 
langue française. ll n'y a pas lieu d'insérer à cet égard une disposition dans la 
loi C'est une affaire de règlement. 

Un membre propose de rédiger le n° 1 ° ainsi qu'il suit : 
(< L'élude approfondie de la langue latine, de la langue grecque et de la langue 

» française I ainsi que de la langue flamande ou allemaude, ete., (le reste comme 
)) au projet). » 

Cette rédaction est adoptée, ù l'unanimtié, par la section centrale. 
Un autre membre propose de rédiger le n° 5° ainsi qu'il suit : 
{( Les principaux faits de l'histoire universelle et l'histoire de 1a Belgique, la 

)) géographie ancienne c~ moderne et, en particulier, la géographie de la Belgique 
» y comprises les notions des institutions constitutionnelles et administratives » 

Bien que l'explication des formes de Gouvernement ainsi que des divisions 
administratives entre dans tout traité spécial de géographie, la section centrale a 
cru qu'il était utile de mentionner spécialement cet objet dans la loi; elle a donc 
adopté, à l'unanimité, le§ 5 ainsi rédigé. 

Un membre propose d'ajouter au § 4 ce qui suit: _ 
(( A partir de la quatrième année, l'étude des langues allemande et anglaise se 
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» fera au moyen de la langue flamande, dans les parties du pays où le flamand est 
» la langue maternelle. » 

La section centrale, mue par les raisons développées ci-dessus, rejette cet amen­ 
dement, à la majorité de quatre voix contre deux; un membre s'abstient; elle SP 
borne à émettre Je vœu dont il est lait mention plus haut. 

Un membre propose de rédiger le n° 4° de la manière suivante : 
,, L'étude des langues modernes, telles que le flamand et l'allemand, pour les 

» parties du pays où ces langues ne sont pas la tangue maternelle, ainsi que l'étude 
n de l'anglais. » 

La section centrale adopte cette rédaction, à l'unanimité. 
L'art. 22, avec ces divers amendements, est ensuite adopté. 
AnT. 25. - 1re section. - Adopte avec cette restriction au§ ier: Il esl bien 

entendu que, lorsqu'il s'agit de la langue flamande, c'est, dans le sens de l'art. 221 

pour les provinces et parties de provinces dans lesquelles cette langue est en 
usage. 
2e section. - Ajoute au n° ~ : et principalement les faits généraux de l'/ii.'>­ 

taire de let Belgique. 
5c section. - Adopte. 
,1.e section. - Adopte, sauf suppression, au § 41 des mots : éléments de droit 

commercial ( quatre voix contre trois, trois abstentions), et sauf adjonction des 
mots : éléments d'histoire naturelle. (Cinq voix contre trois et deux abstentions.) 

;'je section .-Commencer le § 4 par ces mots : 
cc Le texte de la Constitution et des lois provinciale et communale. >) 

Adopté par sept voix contre une. 
La section charge son rapporteur d'appeler l'auention de la section centrale sur 

la convenance d'ajouter les éléments de l'hygiène industrielle. 
Du reste, l'article est adopté. 
(3c section. - Un membre propose de dire au n° ! : Ense-i9nement de lei momie 

l'l de la religion, comme il est dit au n° ! de l'art. 22. 
Adopté. 
Un autre membre propose de dire au n° 21 étude approfondie au lieu d'étude 

pratique. 
Adopté à neuf voix contre deux. 
Dans la section centrale , un membre propose de rédiger le§ ier ainsi qu'il 

suit : 
« La rhétorique et l'étude approfondie de la langue f rançaise ainsi que de la 

1> langue flamande ou allemande, dans les parties du pays où ces langues sont en 
n usage, l'étude pratique des langues modernes et, en particulier, de la langue 
» flamande' et de la langue allemande, pour les parties du pays où ces langues 
>) ne sont pas la langue maternelle, ainsi que l'étude pratique de la langue 
i, anglaise. » 

La section centrale adopte cette rédaction, à l'unanimité. 
Un membre propose d'ajouter au n° 4", les mots : éléments d'histoire naturelle. 
La section centrale adopte également 'cette addition, par quatre voix contre une. 

deux membres s'abstenant. 
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Un membre propose de rédiger le § a ainsi qu'il suit 
11 Les éléments de l'histoire et de la géographie moderne, et, en particulier, les 

,i éléments de l'histoire et de la géographie de la Belgique, y compris les notions 
)1 des institutions constitutionnelles et administratives. » 

Cette rédaction est adoptée par la section centrale, à l'unaniruité. 
L'art. 25, avec les divers amendements qui précèdent, est adopté ù l'una- 

nimité. ' 
AaT. 24-. - Toutes les sections et la section centrale adoptent cet article. 

CHAPITRE III. 
DJIIPO.lllTJOl'IS 8PÉClALJ:8 .6l1X ÉCOL:&S MOYENNES. 

AnT. 2~. - ire section. - Adopte par quatre voix contre deux et une 
abstention. 

2e section. - Adopte. 
3c section. - Adopte. 
4c section. -. Adopte, sauf qu'au deuxième paragraphe, elle modifie la dernière 

phrase ainsi qu'il suit : cc En cas de besoin, elle intervient par une subvention 
» qui ne pourra excéder le tiers de la dépense, sans son consentement. » 

;je section. - Adopte. 
6e section. -- Adopte. 
Dans la section centrale: un membre fait observer qu'il existe aujourd'hui des 

écoles primaires supérieures et des écoles industrielles et commerciales qui jouis­ 
sent d'un subside supérieur à 5,000 francs 1 imputé en partie sur les fonds de 
l'enseignement moyen et en partie sur les fontis de l'enseignement primaire; qu'en 
outre, plusieurs de ces écoles ont Jcs premières classes de latin et jouent le rôle 
tic progyrnnases allemands , que, pour la plupart de ces écoles, la somme de 
3,000 francs sera insufllsante, et pour les autres n'offrira que le strict nécessaire; 
qu'en fait d'enseignement, il est bon de ne pas pousser l'économie jusqu'à la par­ 
cimonie, au risque de ne pas atteindre le but qu'on a en vue. Il propose donc de 
dire : la proportion) en moyenne, de 4,000 [rancs 

La section centrale adopte cet amendement, par six voix contre une. 
Un membre propose de modifier la dernière phrase du dernier paragraphe ainsi 

qu'il suit: 

cc En cas de besoin, elle intervient par une subvention qui ne pourra excéder 
n le tiers de la dépense, sans son consentement. » 

La section centrale adopte celle rédaction à l'unanimité. 
L'ensemble de l'article, avec ces divers amendements, est ensuite adopté par six 

voix contre une. 
ART. 26 - f re section. - Adopte, sauf l'adjonction de l'enseignement reli- 

gieux dans Je programme. 
~e section. - Adopte. 
3c section. - Adopte à neuf voix, une abstention. 
4,c section. - Adopte, sauf suppression des mols : notions de droit commercial. 
;Se section. - Adopte. 
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fie section. - Adopte, sauf qu'elle ajoute au n° f l'étude de la morale et de la 

religion comme à l'art. 22. (Six voix contre quatre.) 
La section centrale ne croit pas qu'il y ait Jieu d'adopter la suppression proposée 

par la quatrième section; elle pense qu'il est bon de rappeler aux professeurs 
qu'ils doivent donner ces notions. 

Elle adopte l'art. 26, à l'unanimité. 
ART. 27. - f rc section. - Adopte Je§ 1er. 
1\ejettc le§ 2, par quatre voix contre deux. 
Adopte le § 5, par quatre voix contre trois. 
L'ensemble est adopté, sauf le§ 2, à quatre voix contre trois. 
2e section. - Supprime le§ 2, à cinq voix contre quatre. Les antres paragru­ 

phes sont adoptés, bien entendu que, dans le § 5, il ne s'agira pas de lanque« 
11101·tes, restriction adoptée par sept voix contre une et une abstention. 

5e section. - Adopte par huit voix et deux abstentions. 
,1.e section.-Adopte. 
~>~ section. -Adopte. 
6e section. - Adopte. 
Dans 1a section centrale, un membre reproduit les propositions de la tre et de la 

2e section. 
On lui fait observer que 1a plupart des écoles moyennes dont H est question 

dans la loi existent et que cc serait les bouleverser complètement que d'adopter la 
proposition failc par lui; que l'art. 26 indique, à la vérité, l'enseignement que ces 
écoles doivent donner, mais que, par leur position intermédiaire et la classe de 
citoyens à laquelle elles s'adressent, elles doivent nécessairement empiéter un peu. 
suivant 1c besoin des localités, et sur l'enseignement des écoles primaires c•t sur 
relui des colléges. 

Ln proposition est rejetée par six voix contre une. 
La section centrale adopte ensuite l'art. 27 à la même majorité. 

'rlTRE Ill, 

DES ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX ET PROVŒCIAUX. 

CHAPITRE PREMŒR. 
:ÉTA:IJ.ISSEIIIIElll'tS COllllll'llfAVX ET •l\OVIl'fCl.4.VX SU.SlDlÉS l'A.l\ J.:C G01JVEl\JlfEM:C.NT, 

ART. 28. - i_rc section. - Adopte, mais tient en réserve Je mot provinciaux. 
2e section. -Adopte. 
5e section. - Adopte à sept voix et trois abstentions. 
4e, ?Je et 6e sections. - Adoptent. 
Dans la section centrale un membre propose d'ajouter : . 
(< Ces subsides ne pourront jamais dépasser 8,000 francs par établissement. 
Cette addition est rejetée par six voix contre une. 
La section centrale adopte ensuite l'article, à la même majorité. 
ART. 29. -· I= section. - Adopte. 
2e section. - Adopte. 
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5e, 4e, ~e et 66 sections. - Adoptent. 
La section centrale adopte également l'article. 

[ N• 172. ] 

CHAPITRE II. 
ÉTABJ.ISSEllillll!lfTS :EICLVSJVEMENT CO!llllllnf.lUJX ET l'JI.OVIJlrClA'IJX, 

AnT. 50. - § i cr. - 1 re section. - Adople, mais rejette, à l'unanimité moins 
une abstention, le mot: provinciaux. 

Rejette le§ 2 et le remplace par la disposition suivante : 
« Les provinces pourront subsidier des établissements d'enseignement moyen.» 
(A l'unanimité saur une abstention.) 
2e section. - Adopte. 
5e section. - Adopte à sept voix contre deux et une abstention. 
4c section. - Adopte, sauf suppression des mots : et art. !O. 
;je section. -- Adopte. 

_ 6c section. - Adopte à cinq voix contre une et une abstention. 
La section centrale, ayant supprimé l'obligation que Je projet du Gouverne­ 

ment imposait aux communes non subventionnées, au sujet du choix des profes­ 
seurs, supprime également la mention faite dans le présent article, de l'art. 10; 
elle adopte eusuite le reste de l'article , à l'unanimité, deux membres s'abstenant. 

ART. 5f. - Jre section. - Adopte à l'unanimité moins une abstention. 
2c section. -Adopte., sauf la suppression de la phrase § 2 : « Il en est référé 

)) immédiatement au Gouvernement qui maintient ou réforme la suspension, etc.» 
(Six voix contre deux.) 
3c section.-Adopte à quatre voix contre deux et quatre abstentions. 
li,C section.-Adopte le § 1er et rejette les deux autres, à l'unanimité. 
De section, - Adopte Je § 1 cr, à l'unanimité; les 2° et 5c adoptés à trois voix 

contre deux et trois abstentions. 
6e section.-Adopte le§ fer, à l'unanimité. 
Rejette les §§ 2 et 5, par six voix contre une. 
Un membre, dans la section centrale, propose la suppression des deux derniers 

paragraphes. Il fait observer que cette disposition, empruntée à la loi de l'ensei­ 
gnement primaire, et proposée en vue sans doute de prévenir les abus, est con­ 
traire aux principes et détruirait ]a responsabilité des conseils communaux du 
chef de leurs établissements. Qui a la nomination à la révocation. Si des abus se 
présentent et que Je conseil lei; autorise, ce sera aux électeurs communaux à faire 
justice. 

La suppression des deux derniers paragraphes de l'article est adopté à l'unani­ 
mité par la section centrale. 

Elle adopte ensuite le§ Je\ à l'unanimité. 

CHAPITRE III. 

ART. 52. - Jre section. -Adopte. 
2e section .. - Supprime les mots avec l' autm·isation du Roi J de l'avis 

14 
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conforme) et rédige comme suit : << pourra avec l'autorisation de la députation 
>> permanente et sauf recours au Roi, en cas de décision contraire, >> eL adopte à 
cinq voix contre trois. 

5e section. -Adopte à quatre voix, six abstentions. 
4e section. - Adopte à cinq voix contre une et deux abstentions, sauf suppression 

des mots : avec autorisation du. Roi. 
~0 section. - Adopte. 
6e section. -Adopte. 
Dans la section centrale, un membre reproduit la proposition de la 2e section. 

Cette proposition est rejetée pat six voix contre une. 
Un membre propose d'ajouter, après le mot accorder, ceux-ci ; pour im. terme 

de dix ans. 
Il fait observer que les conseils communaux pourraient se croire autorisés à 

faire des conventions indéfinies : ce qui serait contraire au mandat temporaire qui 
leur est conféré. Il pense que ces conventions doivent avoir une certaine durée , 
et le terme qu'il propose lui paraît suffisant. 

L'amendement est adopté par six voix. contre une. 
L'art. 52, ainsi amendé, est ensuite adopté par Ja section centrale, à la même 

majorité. 

TITRE IV. 

lNSPECTlON ET SURVEILLANCE. 

ART. 55. - 1re section. - Adopte avec la disposition additionnelle sui­ 
vante: 

(< Un règlement d'administration publique déterminera la durée du conseil de 
)) perfectionnement. )> 

2c section. - Propose qu'un ministre du culte soit' invité à faire partie du 
conseil de perfectionnement dans le sens de l'art. 8. 

(Cinq voix contre trois.) 
L'article, du reste, est adopté. 
5° section. - Adopte par quatre voix contre deux et quatre abstentions. 
4° section. - Adopte. 
ijc section. - Adopte, mais le rapporteur de la section sera chargé de demander 

au Gouvernement ses intentions sur la composition du conseil de perfectionne­ 
ment, et si la loi ne devrait pas fixer elle-même cette composition. 

(Six. voix et trois abstentions.) 
6e section. - Adopte. 
Quant à la demande faite par la t,e section, voir ci-dessus les explications de 

M. le Ministre de l'Intérieur. 
Dans la section centrale, un membre propose de dire : de dix membres au 

plus et de supprimer les mots : de trois membres au moins et de sept au plus. 
Un autre membre propose de dire: sept au moins et dix au. plu». 
Un troisième membre propose de dire : dix membres au plUJJ. 
Cette dernière proposition est adoptée par six voix contre une. 
La section centrale adopte ensuite, à la même majorité, l'art. 55 ainsi amendé. 
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ART. 34. f re section. - Réunit cet article à l'art. 5rs, et ne veut qu'un seul 
inspecteur pour tout l'enseignement moyen. (Six. voix. contre deux et deux abstcn­ 
tions.) 
2c scction.-Adopte deux inspecteurs au lieu de trois. Le Gouvernement sub­ 

diviserait les matières. (Sept voix contre une.) 
5e section. - Adopte. , 
4e section. - Adopte, saur changement de rédaction, en laissant au Gouverne- 

ment le soin de fixer les attributions des inspecteurs. 
rse section.-Adople. 
6e section -Adopte à sept voix contre deux et deux abstentions. 
Dans la section centrale, un membre propose de réunir ]es art. 54 et 5o et de 

décider qu'il n'y aura qu'un seul inspecteur pour l'enseignement moyen. 
Cc membre craint que si l'on nomme plusieurs inspecteurs, il n'y ait peu d'har­ 

monie dans l'enseignement et absence d'unité. 
Un autre membre propose deux inspecteurs. 
Un troisième membre reproduit la proposition de la 4e section. Il fait observer 

que le nombre de trois inspecteurs n'a rien de considérable, si l'on fait attention 
qu'il y aura 110 établissements à inspecter et que l'inspection pour chaque éta­ 
blissement exigera au moins une semaine en moyenne, si J'on veut que cette 
inspection soit réelle et efficace. Il fait remarquer en outre que l'unité d'ensei­ 
gnement et l'unité de direction imprimée par les inspecteurs, sera maintenue soit 
par l'inspecteur général, si l'on en nomme un, soit par le conseil de perfectionne­ 
ment qui donnera les instructions aux inspecteurs. La rédaction qu'il propose 
laissera plus de latitude au Gouvernement. 

La section centrale adopte l'art. 54, ainsi rédigé, à la majorité de quatre voix 
contre trois. 

AnT. 5r;.\_ 1re- section. - Rejette par six voix contre deux et deux absten- 
tions. 
2e section. - Rejette par six voix contre deux. 
56 section. - Rejette par sept voix contre une et deux abstentions. 
4e section. - Rejette par six voix contre une et deux abstentions. 
;'Se section. - Adopte. 
6e section. - Rejette par cinq voix contre deux et deux abstentions. · 
Dans la section centrale, un membre propose de terminer l'art. 5o par ces 

mots : « parmi les trois inspecteurs. » 
On fait observer que les trois inspecteurs dont il s'agit à l'art. 54 devront être 

des hommes spéciaux, tandis qu'un inspecteur général devra connaître bien les 
diverses branches enseignées, si l'on veut que la mission , que lui suppose la loi 
et qui tendrait à maintenir l'unité et l'harmonie dans l'enseignement et dans 
J'inspection, et à éviter les tiraillements, soit convenablement remplie et produise 
des fruits. 

Cette proposition est rejetée par la section centrale, à la majorité de quatre voix 
contre trois. 

La section centrale adopte ensuite l'art. m,, par trois voix contre deux, deux 
membres s'abstenant. 
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TITRE V. 
'MOYE~S D'E~COURAGE?i!Et,;T ET ENSEIGNEMENT ~ORMAL. 

AnT. 56. - 1re section. - Adopte à q uatre voix contre deux abstentions. 
2° section. - Adopte. 
5e section. - Adopte à l'unanimité. 
4c section. - Adopte. 
5e section. - Adopte. 
tje section. - Adopte. 
La section centrale admet l'art. 56, à l'unanimité. 
AnT. 57. - 1 •. e section. - Adopte avec les modifications introduites par la 

section à l'art. 1 O. Plus tard, la section revient sur cet article, rejette le§ ·ici: par· 
une voix contre une et sept abstentions; rejette le 2c § ~ par quatre voix contre 
une et sept abstentions; adopte le 5e §, par cinq voix contre trois et deux absten­ 
tions. 
te section. - Rejette par six voix contre deux. 
5c section. - Adopte à quatre voix, cinq abstentions. 
Ji.e section. - Adopte. 
;je section. - Adopte à sept voix, trois abstentions. 
(je section. - Adopte, sauf à dire : c, Le Gouvernement est autorisé à entre ... 

>• tenir, près de chacune des universités de l'État, une institution, etc. >> (Cinq 
voix contre trois.) 

Dans la section centrale, un membre propose de substituer, dans le premier 
paragraphe, les mots: un enseignement normal, aux mots: une institution d'en- 
seignement normal. _ 

Cet amendement est adopté par la section centrale, à la majorité de six voix 
contre une. 

La section centrale adopte ensuite, à la même majorité, l'art. 57 ainsi amendé. 
AnT. 58. - 1 re section. - Adopte avec le sens donné 1mr la section à l'art. ,JO. 
2e section. - Rejette à six voix contre deux. 
Subsidiairement elle propose de substituer le diplôme. 
5e section. - Adopte à quatre voix et cinq abstentions. 
4e section. - Adopte. 
~e section. - Adopte par sept voix et trois abstentions. 
6e section. - Supprime l'article, par cinq voix contre quatre, et le remplace 

par 1a rédaction suivante : 
cc Les conditions d'admission aux cours normaux sont déterminées par un 

>i règlement d'administration publique. » 
La section centrale adopte l'art. 584 par six voix contre une. 
AnT. 59. - Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
An-r. 40 et dernier. - La première section adopte l'article, mais elle rejette 

les mots : par les prnv°ïnces; toutes les autres sections et la section centrale 
adoptent. 

Le Repporteo», 
DEQUESNE. 

Le Président) 
VERHAEGEN. 
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PROJET DE LOI. 

TITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER. 

Les établissements d'instruction moyenne 
organisés sur les bases ci-après et dépen­ 
dant soit du Gouvernement, soit de la com­ 
mune ou de la province, sont soumis au 
régime de la présente loi. 

Les établissements fondés par les parti­ 
euliers ou les associations. sans le concours 
d'une autorité constituée, appartiennent à 
l'instruction privée. 

ART. 2. 

Les établissements du Gouvernement 
sont de deux degrés : 

· i0 Les écoles moyennes supérieures, 
sous la dénomination d'.-1. THtNtEs ROYAUX. 
2° Les écoles moyennes inférieures dans 

lesquelles seront comprises les écoles pri­ 
maires supérieures ainsi que les écoles 
connues actuellement sous la dénomination 
<l't:COI.ES IND\:SlnlELLES etCO)DlEI\Cl.~LES; elles 
porteront le titre d'ëccœs 110Yf.NNEs. 

L'école moyenne peut être annexée â 
l'athénée. 

ART. 3. 

Il sera établi, d'après les bases fixées par 
la présente loi, dix athénées royaux, dont 
cieux dans le Hainaut et un dans chacune 
des autres provinces. 
te Gouvernement est autorisé à fonder 

cinquante écoles moyennes. 

A■EID1Ullt!IT5 D.k U SICTIOI t:UTRAl,t:. 

AIITICl,E l'l\E)IIEI\. 

S f . (Comme ci -eontre.) 

S 2. -Supprimé.) 

Anr. 2. 

l Comme ei-contre.) 

ART. 5. 

§ 1. (Comme ei-eontre.) 

§ 2. Le Gouvernement est autorisé à 
élever à cinquante le nombre des écoles 
moyennes. 
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J>nOH,T DU GO\J\'Ell■EHK\T, 

Aar. 4. 

Les établissements dont il est parlé aux 
lieu, articles qui précèdent, ne reçoivent 
que lies externes. 

Dans les communesoù ces établissements 
auront leur siège, le collége des bourgrnes­ 
tre et échevins pourra traiter avec des par­ 
ticuliers pour la tenue de pensionnats dont 
les élèves seront obligés de fréquenter les 
cours de l'athénée ou de l'école moyenne. 

Anr , ;j, 

Les établissements communaux d'in­ 
struction moyenne reçoivent une organi­ 
sation analogue à celle des établissements 
du Gouvernement; ils portent la déno­ 
mination de COLLÉGES ou d'écorss MOl'E~NES 
COVIIIUNALES. 

Ils sont soumis à un régime différent, 
quant à l'intervention de l'autorité supé­ 
rieure, selon qu'ils sont rangés dans l'une 
lies trois catégories suivantes : 

1 ° Étahlissements communaux subven­ 
iionnés par le trésor public; 

2° Établissements communaux entrete­ 
nus exclusivement par le budget commu­ 
nal ou provincial ; 

5" Etablissements privés auxquels la 
commune accorde son patronage, soit pu­ 
rement et simplement, soit en leur four­ 
nissant des subsides ou <les immeubles. 

ART. 6. 

Les résolutions des conseils communaux, 
portant fondation d'un établissement d'in­ 
struction moyenne, sont soumises à l'avis 
de la députation permanente du conseil 
provincial et ne peuvent recevoir leur exé­ 
cution qu'après avoir été approuvées par 
le Roi. 
Par suite de la présente loi, les com­ 

munes auront à décider, endéans les trois 
mois, si elles entendent maintenir les éta- 

AIIE!IDEMF'liTS l1E J.,t SECTIOl CY.IITIHl,f: 

.\nr. 4-. 

S 1. (Comme ei-eontre.) 

S 2. Dans les communes ou ces établis­ 
sements auront leur siégé, le collège des 
bourgmestre et échevins pourra, .101ts I'au­ 
torisation du conseil communal, traiter a, ee 
des particuliers pour la tenue de pension­ 
nats dont les élèves fréquenter-out les cour1: 
de l'athénée ou de l'école moyenne. 

AnT. ~­ 

(Comme ci-contre). 

ART. 6. 

S i. (Comme ei-eontre.) 

§ 2. Par suite lie la présente loi, les 
communes auront à décider , endéans les 
six mois. etc. ( le reste comme ci-contre ). 
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blisscments d'instruction moyenne dans 
lesquels elles interviennent soit directe­ 
ment soit indirectement, et dans quelle 
catégorie elles veulent les foire rentrer. 
Ces résolutions sont soumises /1 l'avis de 
la députation permanente du conseil pro­ 
vincial et à l'approbation du Roi. 

Les communes ne peuvent déléguer à un I S 5. (Comme ci-contre.) 
tiers, en tout ou en partie, l'autorité que 
les lois leur confèrent sur leurs établisse- 
ments d'instruction moyenne. 

ART. 7. 

Les conditions de l'érection ou du main, 
tien d'un établissement communal d'in­ 
struction moyenne seront les suivantes : 

f O Que la commune fournisse un local 
et un matériel convenables, et qu'elle se 
charge d'entretenir l'un et l'autre à ses 
frais; 

2• Que l'établissement offre les garanties 
d'une institution utile et durable, et qu'il 
donne une instruction moyenne complète 
suivant le degré auquel il appartiendra. 

L'établissement, pour être considéré 
comme complet, n'aura pas besoin de com­ 
prendre les deux genres d'enseignement, 

' les humanités el les cours professionnels : 
il suffira qu'il soit complet sous l'un des 
deux rapports seulement. 

AnT. 8. 

Les ministres des cultes seront invités à 
donner ou à surveiller l'enseignement re­ 
ligieux dans les établissements soumis au 
régime de la présente loi. 

ART. 9. 

Les professeurs et autres membres du 
corps administratif et enseignant des collé­ 
ges et des écoles moyennes entretenus par 
les communes ou les provinces avec le 
concours du Gouvernement, sont tenus de 
s'associer à la caisse centrale de prévoyance· 

A1a. 7. 

(Comme ei-contre.) 

Allî, S. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 9. 

(Comme ei-contre.) 
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des instituteurs et professeurs urbains , 
fondée par le Gouvernement, en vertu de 
l'art. 27 de la 101 du '25 septembre t 81•2 
sur l'instruction p1 imaire. 

S'ils deviennent fonctionnaires de l'État, 
chaque année de service admise par la 
caisse centrale leur est comptée pour un 
soixante-cinquième, en application de l'ar­ 
ticle 17 de la loi du 21 juillet 1844. 

Ain. 10. 

A dater de la quatrième année de la pu­ 
blication de la présente loi, ne pourront 
être nommés aux fonctions de professeur 
ou de préfet des études dans les athénées 
royaux et dans les collèges communaux 
subventionnés ou non par le trésor public, 
que les candidats munis du diplôme de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen 
du degré supérieur; 

Les directeurs et régents des écoles 
moyennes, son du Gouvernement, soit des 
communes, devront ètre porteurs d'un di­ 
plôme de professeur agrégé de l'enseigne­ 
ment moyen du degré inférieur; 

Pour ètre nommé aux fonctions de maître 
d'études ou de surveillant, il faudra être 
porteurou du certificat d'élève universitaire 
ou du diplôme d'instituteur primaire. 

Sont exceptés les docteurs en philosophie 
et lettres, les docteurs en sciences , et les 
personnes qui occupent actuellement, en 
vertu d'une nomination du Gouvernement, 
de la province ou de la commune , les 
emplois auxquels s'applique le présent 
article. 

Le présent article n'est point applicable 
am professeurs de longues vivantes. 

ANEND&IIF.NTS O& U t•.CTIO, Cl:ITIIUK. 

ART. 10. 

§ 1 . Comme ci-contre, avec la suppres­ 
sion des mots : ou non. 

§§ '2 et 5. (Comme ci-eontre.) 

§ 4-. Sont exceptés les docteurs en plu­ 
losophie et lettres, les docteurs en seienee-, 
et les personnes qui occupent actuellement. 
dans un établissement d'instruction moyemie, 
dirigé ou sub&idié par le Gouvernement, le, 
provi-nce ou la commune, les emplois aux­ 
quels s'applique le présent article. 

§ nouveau. Le Gouoernemen: pourra, 
s1tr l'avis «mîorme du conseil de perfec­ 
tionnement, dispenser des conditions pres­ 
crites par le présent article. 

j 

§ ti, Le présent article n'est point apph- 
cable aux professeurs de langues vivantes. 
des arts graphique$, de musique et de gym­ 
nastique. 
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TITRE Il. 
DES f.ïABUSSE:\!ENTS DIRIGÉS PAR LE 

GOUVERNEMENT. 

CHAPITRE PRE~llEIL 
1115:fOSlTIOIH COKM'IJJŒS A.VX :éTASLJSS:l:?llll'NTS 

l>E.11 D1:17lt D:&&ai:S. 

AnT. H. 
La direction des athénées et des écoles 

moyennes appartient au Gouvernement, 
qui en nomme tout le personnel. ~ 

Il y exerce la surveillance par l'intermé­ 
diaire des inspecteurs et d'un bureau local 
d'administration. 

ART. 12. 
Le bureau, formant le conseil adminis­ 

tratif de l'athénée ou de l'école moyenne > 

se composera de trois ou de cinq membres 
qui seront nommés par le Gouvernement. 
sur une liste double de candidats, présentés 
par le conseil communal. 

Le bureau est renom elé tous les trois 
ans ; les membres sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

Le bourgmestre ou l'échevin délégué par 
lui sera de droit membre el président du 
bureau. Le gouverneur de la province 
pourra présider le bureau de l'athénée 
chaque fois qu'il le jugera convenable. Il 
en sera de même du cornmissaire de l'arron­ 
dissernent à l'égard de l'école moyenne. 

Les fonctions de membre du bureau 
sont gratuites. 

Le bureau est assisté, dans Ioules ses 
réunions, par le secrétaire trésorier. Il n'a 
pas voix délibérative. 

ART, Hi. 

Indépendamment des autres rmssions 
qui pourront lui être confiées par les règle- 

AnT. i L 

(Comme ci-eontre.) 

An1. 12. 

§ t ••. Le bureau, formant le conseil adrni­ 
n istratif de l'athénée ou de l'école moyenne, 
se composera, outre le bourgmestre, ou 
l'échevin délégué par lui, qui sera président 
de droit, ile cieux membres au moins cl de 
six membres au plus , qui seront nommés 
par Je Gouvernement, sur une liste double 
de candidats, présentés pnr le conseil com­ 
munal. Le, moitié des candidats sera prise 
en dehors du conseil communal. 

§ 2. (Comme ci-contre.) 

5 3. Le gouverneur de la province 
pourra présider le bureau de l'athénée 
chaque fois qu'il le jugera convenable. Il 
en sera de même du commissaire de l'ar­ 
rondissement à l'égard de l'école moyenne, 
dans les commtmes placées sous sa juridic­ 
tion. 

§§ 4 et v. (Comme ei-eontre.) 

AnT. 13. 

Indépendamment des autres missions 
qui pourront lui être confiées par les règle- 

16 
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ments généraux ou particuliers, le bureau 
aura pour attributions spéciales de dresser 
le projet de budget et les comptes de l'éta­ 
blissement, de préparer le projet de régie­ 
ment intérieur et d'en surveiller l'exécution. 
Ces budgets, comptes et règlements, ne 
serontarrètés par le Gouvernementqu'après 
avoir été soumis à l'avis du conseil corn­ 
munal et de hi députation permanente. 

An1. U.. 

Le personnel employé dans les athénées 
royaux et dons les écoles moyennes se di\'ise 
en personnel administratif cl en personnel 
enseignant. 

Le personnel enseignant se compose 
d'un préfet des études pour l'athénée, d'un 
directeur pour les écoles moyennes, des 
professeurs, des régents et des maitres. 

Le personnel administratif se compose 
des membres du bureau, d'un secrétaire­ 
trésorier et des maitres d'étude ou surveil­ 
lants. 

AnT. HS. 

Les attributions du préfet des études de 
l'athénée et du directeur de l'école moyenne 
seront l'objet de règlements généraux ou 
particuliers. 

Il pourra être établi dans les athénées 
une réunion périodique des professeurs, 
pour la marche â imprimer aux études, 

Aar. f 6. 

Le secrétaire-trésorier sera chargé, entre 
autres fonctions, de tenir la comptabilité de 
l'établissement, de surveiller le matériel, 
d'inscrire les élèves sur le registre matri­ 
cule, d'opérer 13 recette des rétributions. 
JI restera à la disposition du préfet des 
études ou du directeur, sous l'autorité et la 
responsabilité duquel il fera toutes les opé­ 
rations ci-dessus. 

Les maitres d'étude cl surveillants, dans 
le cas où il y aurait des études en commun 

.IIIE!IDUIE!ITS f>E LA 5ECTJO!I CEl'iîll.\l.E. 

menrs généraux ou particuliers, le bureau 
aura pour auributions spéciales de donner 
s<m avis sur la nomination cl11 petso1111el, 
de dresser, etc. (le reste comme ci-contre). 

AnT. t4. 

§S -l et 2. (Comme ci-contre.) 

§ 5. Le personnel administratif se com­ 
pose des membres du bureau, et, s'il y 11 

lieu, d'un secrétaire-trésorier cl des maitre!' 
d'étude ou surveillants. 

ART. H5. 

§ 1. (Comme ci-eomre.) 

S 2. (Supprimé.) 

AnT. 16. 

(Comme ci-eontre.) 
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pour les externes, sont également placés 
sous l'autorité du préfet des études ou du 
directeur. 

Anr , 17. 

Les traitements du personnel dés athé­ 
nées ainsi que des écoles moyennes sont 
fixés par le Gouvernement, d'après l'im­ 
portance des localités. 
Ils se composent, quant aux membres 

du corps enseignant, d'une partie fixe et 
d'un casuel. Ils sont susceptibles d'un 
lllNl!IIUll et d'un MAXIMUM. 

ART. 18. 

Le budget des recettes des athénées et 
des écoles moyennes comprend : 
i O L'allocation payée par le trésor public; 
2° Le subside payé sur la caisse com­ 

munale; 
5° Le produit de la rétribution payée 

par les élèves; 
4° Le produit des donations, fondations 

et legs affectés spécialement à cet objet. 
Le taux de la rétribution des élèves (dite 

AIINERVALE) est proposé par le bureau d'ad­ 
ministration et arrêté par le Gouvernement. 

Le règlement spécial déterminera, pour 
chaque établissement, les conditions d'ad­ 
mission gratuite ou à prix réduit. 

ART. i9. 

Le budget des dépenses des athénées et 
des écoles moyennes comprend : 

1° Les traitements du personnel ensei­ 
gnant et administratif; 

2° L'entretien annuel du mobilier clas­ 
sique; 

5° Les frais de la distribution cles prix. 

Toutes les dépenses imputables sur le 
budget de l'athénée ou de l'école moyenne, 
sont liquidées sur mandat signé par le pré- 

AnT. f 7. 

(Comme ci-contre). 

Aar. 18. 

§§ 1 et 2. (Comme ei-eontrc.) 

§ 3. Le règlement spécial, sur le<11u:l le 
bureau sera enietulu, déterminera, etc. (le 
reste comme ci-contre). 

ART, 19. 

§ 1, n"• 1 °, 2° et 5°. (Comme ei-contre.) 

4° (nouveau.) les frtli~ de chcmffage et 
d'éclairage, les gages de domestiques et de 
portiers et les menues dépenses. 

§S 2 et 3. (Comme ci-ecntre.) 
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PROJBT DU GOUVEhNEMENT. 

sldent du bureau d'administration, et ac­ 
quittées par le secrétaire-trésorier. 

Les secrétaires-trésoriers rendent compte 
de leur gestion, dans la mème forme que 
les autres agents comptables de l'État. 

CHAPITRE li. 
Jll8POSITl0NS 8PllC14I.Jle AD'X ATR!:NÉ .ES 

ROYAUX. 

ART. 20. 

La ville où l'athénée est établi met à la 
disposition du Gouvernement un local con­ 
venable, muni d'un matériel en bon état, 
et dont l'entretien demeure à sa charge. 
Elle contribue, en outre, aux frais de l'éta­ 
blissement, par une subvention annuelle 
qui ne peut ètre inférieure au tiers de la 
dépense. 

L'allocation portée annuellement au bud­ 
get de l'État, en faveur des athénées, ne 
pourra excéder la proportion de 50,000 fr. 
1rnr athénée. 

AnT. 21. 

L'enseignement des athénées sera distri­ 
bué de telle manière que les élèves qui se 
destinent aux cours universitaires> puissent 
suivre toutes les leçons qui s'y donnent el 
arriver au terme de leurs études en six 
années, et, d'autre part, que les élèves qui 
se destinent au commerce, à l'industrie, 
aux études polytechniques ou à l'état mili­ 
taire, puissent également profiter de tous 
les cours utiles à leur profession future, et 
terminer leurs études en quatre ou .cinq 
années. 
Les deux enseignements seront séparés 

autant que faire se pourra. 

Anr. 22. 

L'enseignement de la section <les huma­ 
nités comprend : 
i O Les préceptes de la rhétorique et de 

AYE!IDB.EN'l'S DE LA HCTIO!II CE■Tll&LE. 

Anr. 20. 

§ 1. (Comme ei-conire.) 

§ 2. L'allocation portée nnnuellement 
au budget de l'État, en faveur des athé­ 
nées, ne pourra excéder la proportion, eu 
moyenne, de 50,000 francs par athénée. 

AnT. 21. 

§ 1. Les co111·s sont dist1'ibicés de telle ma­ 
nière que les élèves qui se destinent aux 
éludes uaulèmiques, puissent suivre toutes 
les leçons qui prépœretü à ces études, et, 
d'autre part, <JUC les élèves qui se desti­ 
nent au commerce, ù l'industrie, aux arts. 
aux études polytechniques ou à l'état mili­ 
taire, puissent également profiter de tous 
les cours utiles à leur profession future. 

§ 2. Le Gouvernement pourra séparer 
.les deux enseignements. 

ART. 22. 

L'enseignement de la section des huma­ 
nités comprend : 

1 ° Les préceptes -de la rhétorique et de 
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Ia poésie, l'étude approfondie de la langue 
française, de la longue grecque et de la 
langue latine, ainsi que de la langue fla­ 
mande ou allemande, pour les parties du 
pays où ces langues sont en usage; 

2° La partie élémentaire des mathémari­ 
ques, I'arithmétique , l'algèbre jusqu'aux 
équations du second degré inclusivement, 
la géométrie des trois dimensions, la tri­ 
gonométrie rectiligne et des notions de 
physique ; 

5• Les principaux faits de l'histoire an­ 
cienne et moderne, et, en particulier, de 
l'histoire de la Belglquc, la géographie 
ancienne et moderne, et en particulier la 
géographie de la Belgique; 

4° L'étude des langues modernes, telles 
que le flamand, l'allemand et l'anglais; 

!.>0 Les éléments des arts graphiques 
(dessin et calligraphie), la musique vocale 
et la gymnastique. 

AnT. 25. 

L'enseignement de la section profession­ 
nelle comprend : 

1 ° La rhétorique et l'étude approfondie 
de la langue française, l'étude pratique des 
langues modernes et, en particulier, de la 
langue anglaise, de la langue allemande et 
de la langue flamande; 

2~ L'étude des mathématiques élémen­ 
taires ci-dessus détaillées, et, en outre, la 
géométrie analytique, la géométrie deserip­ 
tive, fa trigonométrie sphérique, avec leurs 
applications aux arts, à l'industrie et au 
commerce; 

la poésie, l'étude approfondie de la langue 
latine, de ln langue grecque et de la longue 
fnmçaise, ainsi que de la langue flamande 
ou allemande, pour les parties du pays où 
ces langues sont en usage. 

2° (Comme ci-contre.) 

5° Les principaux faits <le l'histoire uni­ 
verselle et de l'histoire de la Belgique , la 
géographie ancienne et moderne, et, en 
particulier, la géographie de la Belgique, y 
comprises les notions des institutions consti­ 
tutionnelles et administratices ; 

4• L'étude des langues modernes, telles 
que le flamand et l'allemand, pour les par­ 
ties du JJays où ces langues ne sont pas la 
langue maternelle , ainsi que l'étude de 
l'anglais; 

~
0 (Comme ei-contre.) 

AnT. 25. 

L'enseignement de la section profession­ 
nelle comprend : 

f "La rhétorique et l'étude approfondie de 
la langue française, ainsi que de la langue 
ftama11([e ou allemande, dans les parties du 
pays où ces langues sont en usage, l'étude 
pratique des langues modernes et, en par­ 
ticulier, de la langue (l,amanâe et de la 
langue allemande, pour les parties du pays 
où ces langues ne sont pas la langue mater­ 
nelle, ainsi que l'étude de la langue an­ 
glaise. 

2• (Comme ci-contre.) 

17 
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3• Les éléments de ta physique, de In 
mécanique, de ln chimie et de Jastroncmie ; 

4° La tenue des livres, les éléments dt 
droit commercial et d'économie politique; 

!>0 Les éléments de l'histoi-re cl de ln 
géographie moderne; 

6° Les éléments des arts graphiques 
(dessin et calligraphie), la musique vocale 
et la gymnastique. 

AnT. 24. 

Le Gouvernement pourra, sr l'utilité en 
est reconnue, créer d'autres cours ou mo­ 
difier les cours indiqués aux deux articles 
qui préeèderu, suivant le besoin des leea­ 
lités. 

Un règlement d'administranon détermi­ 
nera les eonditicns à exiger des élèves, soit 
pour l'entrée dans l'établissement, soit pour 
le passage d'une classe à une autre. 

CHAPITRE III. 
JIUPOIIITlOIIS 81':ÉClA~ .A.111 ÉC:OLEJI. 

:m:onsin:s. 

AnT. 2t>. 

La somme allouée annuellement sur le 
budget de l'Élat , en faveur des écoles 
moyennes, ne peul excéder la proportion 
<le trois mille francs (5,.000 fr.) par école. 

La commune où l'école moyenne ess 
établie fournil le local el le mobilier ,- et 
pourvoit à lem· entretien. En cas de besoin, 
elle intervient aussi par une subvention 
sur le budget communal. 

AJIE1DEIU11T'S Dt. LA l!!CTfON CE!ITlU.J:. 

3• (Comme ci-eontre.) 

/~0 La renne des livres, les éléments de 
droit commercial, <l'économie politique et 
d' luücire mnuretle; 

1>"' Les éléments de l'histoire et de lei 
géographie moderne el, en pm·ticulie,·, les 
éléments de l'iustoire et de la géographie de 
ta Belgique, y comprises les notions des 
instittttions constitutionnelles el ad112ini1>­ 
tratives; 

6'" (Comme ei-eontre.) 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 23. 

§ f. La somme allouée annuellement 
sur le budget de l'État, en faveur des éco­ 
les moyennes, ne peut excéder la propor­ 
tion, en ·moyenne, de quatre mille francs 
(4/)00 fr.) par école. 

§ 2. La commune où l'école moyrnn{" 
est ètablie fournit Je focal et le mobilier, et 
pourvoit à leur entretien. En cas de besoin, 
elle intervient par nne subvention qui ne­ 
pourra excéder le tiers de la dépense, sans­ 
son co11se11tement. 
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AnT. 26. 1 Anr. 26. 

L'enselgnemenrdans les écoles moyennes (Comme ei-contre.) 
comprend: 

1 ° L'élude approfondie de )a langue 
française et, en outre, de la langue fla­ 
mande 'ou allemande, pour les parties du 
royaume où ces langues sont en usage; 

2" L'arithmétique démontrée, les èlé­ 
ments d'algèbre et de géométrie, le dessin, 
principalement le dessin linéaire, l'arpen­ 
tage et les autres applications de la géomé­ 
trie pratique; 
5° L'écriture, la tenue des livres et des 

notions de droit commercial; 
4 •• Des notions des sciences naturelles 

applicables aux usages Je la vie , 
~0 Les éléments de la géographie et <le 

l'histoire, et surtout de l'histoire et de la 
géographie de la Belgique , 

6° La musique vocale et la gymnastique. 

AnT. 27. 

Les cours devront être distribués de 
manière à être terminés en deux années 
ou trois années au plus. 

Là où le besoin s'en fera sentir, il 
pourra être annexé à l'école moyenne une 
section préparatoire dans laquelle seront 
enseignées les matières attribuées aux 
écoles primaires. 

Le Gouvernement pourra, si l'utilité en 
est reconnue, créer d'autres cours ou mo­ 
difier les cours ci-dessus indiqués, suivant 
les besoins des localités. 

TITRE Ill. 
DES ÉTABLISSEMENTS CO~l:\!UNAüX 

ET l'llOVINCIAUX. 

CHAPITRE PRE~IJER. 
:i:'1'.&BLJ8SEMENTSCOIIŒMUNAUXETP-.O'VINCIAtJX 

lltlJISIDlÉS :l'Ai\ LE GOUVER1'iEll'IEIIIT, 

An-r. 2S. 
Le Gouvernement est autorisé (1 accor­ 

der des subsides à Jes établissements 

ART. 27, 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 28- 
(Comme ci-contre.) 
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communaux ou provinciaux d'iustruetion 
moyenne, soit du premier degré, soit du 
second degré. 

Anr. 29. 

Les subsides sont subordonnés aux con­ 
ditions suivantes : 

1 ° Que l'établissement accepte le pro­ 
gramme d'étude qui sera arrèté par le 
Gouvernement; 

2° Que les livres employés dans l'éta­ 
blissement , les . règlements intérieurs, le 
programme des cours, le budget et les 
comptes soient soumis à l'approbation du 
Gouvernement. 

CU A PITRE Il. 
ÉTAlllo1S8EMENT8 EXCJ.'IJ81VEMlll'fT COJIIMU­ 

NA'IJX OU- Pll.OVINCJAUX. 

ART. 50. 

Les communes soit seules, soit aidées 
de la province, et en se conformant aux 
conditions exigées par les art. 6, 7, 8, 9 
et 10 de la présente loi, pourront créer ou 
entretenir des établissements d'instruction 
moyenne , soit du premier, soit du second 
degré, dont clics auront la libre admini­ 
stration, 

Les provinces jouiront des mêmes droits. 

ART. 51. 

La nomination des professeurs de ces 
établissements, ainsi que celle des profes­ 
seurs des établissements subventionnés par 
l'État, aura lieu par le conseil communal, 
conformément à la loi du 50 mars f 856, 
et, s'il s'agit d'un établissement provincial, 
conformément à la loi du 30 avril 1836. 

Le conseil communal, pour les établis­ 
sements communaux, et la députation per­ 
manente pour les établissements provin­ 
ciaux, peuvent suspendre un professeur 
pour un terme qui n'excède pas trois mois, 

.lllB~Dt:IHSTS Dit l,A SE:CTIOlfl (;tt!'TI\.U.f;. 

ART. 20. 

(Comme ei-eontre.) 

Ain. 30. 

§ 1. Les communes soit seules, soit 
aidées de la province, et en se conformant 
aux conditions exigées par les art. 6, 7, 
8 et 9 de la présente loi, etc. {le reste comme 
ci-contre). 

S 2. (Comme ci-contrc.) 

AnT. 51. 

§ i. (Comme ci-contre.) 

§§ 2 et 5. (Supprimé.) 
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avec ou sans privation de traitement. li en 
est référé immédiatement au Gouverne­ 
ment, qui maintient ou réforme la décision, 
après avoir entendu le professeur. 

Le Gouvernement prononce la révoca­ 
tion, soit d'office, soit à la demande de 
l'autorité provinciale ou communale; dans 
l'un et l'autre cas , la révocation ne peut 
ètre prononcée que de l'avis conforme du 
conseil de perfectionnement, le professeur 
entendu. 

CHAPITRE Ill. 
::ÉTA111.l88JlJIJIWT8 l'ATllO!fJl& 1'.All. LA cox:anuu:. 

An1. 5~. 

La commune dans laquelle il n'aura été 
établi ni un athénée royal, ni un collége 
communal, pourra, avec l'autorisation du 
Roi, de l'avis conforme de la députation 
permanente du conseil provincial, accorder 
son patronage à un établissement d'instrue­ 
tion moyenne, soit purement et simple­ 
ment, soit en lui concédant des immeubles 
ou des subsides. L'établissement est soumis 
au régime d'inspectioif: 
En cas d'abus grave ou de refus de se 

soumettre aux prescriptions de la loi, les 
subsides et la jouissance des immeubles 
sont retirés par arrêté royal, le conseil 
communal entendu, et sur l'avis conforme 
de la députation permanente. 

TITRE IV. 
INSPECTION ET SURVEILLANCE. 

Anr. 55. 

Un conseil de perfectionnement de l'in­ 
struction moyenne, composé de tfois mem­ 
bres au moins et de sept membres au plus, 
est établi auprès du .Ministre que cet objet 
concerne. 

Ce conseil est présidé par le Ministre ou 
par son délégué; il est chargé d'aviser sur 

AnT. :52. 

S f. Ln commune dans laquelle il n'aura 
été établi ni un athénée royal, ni un col­ 
lége communal, pourra, avec l'autorisation 
du Iloi, de l'avis conforme de la députa­ 
tion permanente du conseil provincial , 
accorder, pour uri terme de dix am, son 
patronage, etc. (le reste comme ci-contre). 

S 2. (Comme ei-contre.) 

Am. 55. 

§ 1. Un conseil de perfectionnement de 
l'instruction moyenne , composé de dix 
membres au plus , est établi auprès du 
Ministre que cet objet concerne. 

S 2. (Comme ei-comre.) 

18 
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les programmes des études, d'examiner les 
- livres employés dans l'enseignement ou 
donnés en prix dans les établissements sou­ 
mis aux dispositions de la présente loi; il 
propose les instructions à donner am: ins­ 
pecteurs, prend connaissance de leurs rap­ 
ports et délibère sur tous les objets qui 
intéressent les progrès des études. 

AnT. 54. 

JI y o pour l'enseignement moyen trois 
inspecteurs, dont l'un pour les branches 
littéraires, le second pour les branches 
scientifiques, le troisième pour les branches 
historiques et géographiques. 
Les inspecteurs visitent chacun , en ce 

qui le concerne, au moins une fois l'an, 
les établissements soumis au régime de la 
présente loi. 

ART. 55. 

Si Je besoin s'en fait sentir, il pourra être 
nommé un inspecteur général. 

TITRE V. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT ET ENSEI­ 

GNEMENT NORMAL. 

ART. 36. 

Il sera institué chaque année, aux frais 
de l'Etat, un concours général entre les 
établissements d'instruction moyenne. 

La participation au concours est obliga­ 
toire pour tous les établissements soumis 
au régime d'inspection établi par la pré­ 
sente loi. 
Elle est facultative pour les établisse­ 

rnents privés. 
Un règlement d'administration publique 

organisera cc concours, sur l'avis du conseil 
de perfectionnement. 

.Ul!IIDEllEl'ITS DE U S&CTl0:'1 C!!ITBUJ::, 

Anr. 34. 

S 1. Il y a trois inspecteurs pour l'en­ 
seignement moyen. 

§ 2. ils visitent, nu moins une fois l'an, 
les établissements soumis au régime de la 
présente loi. 

Aar, 55. 

( Comme ei-contre.) 

ART. 5G. 

(Comme el-contre.) 
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PaOJl!T IIIJ COVVUIIEJU!H, 1 AIIHDEIIEIITS DB U HeTlOI Cl!N'tR.tLE. 

An1. 57. 1 A1t1. 57. 
Le Gouvernement est autorisé à entrete­ 

nir, en y employant, s'il y a lieu, les res­ 
sources que présentent les universités de 
J'Éiat, une institution d'enseignement nor­ 
mal pédagogique, destinée à former les 
professeurs des athénées, des eolléges et 
<les écoles moyennes. 

Il pourra instltuer un internat pour les 
élèves des cours normaux. 

Vingt bourses, de cinq cents francs cha­ 
cune, sont créées en f aveur des élèves de 
l'école normale. 

Ces bourses sont conférées par arrêté 
royal. 

Anr. 38. 

Des examens auront lieu pour l'admis­ 
sion à l'école normale ci-dessus désignée. 
Les élèves admis recevront le titre d' ASPI­ 
RANT PROFESSEUR OF. L'ENSEIGNE31EliT MOYEN, 

A la sortie de l'école, les aspirants subi­ 
ront l'examen définitif à_ l'issue duquel ils 
pourront recevoir le diplôme de PROFESSEUR 
AGREGÉ DE L'ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Le diplôme de professeur agrégé de 
l'enseignement moyen inférieur pourra 
ètre délivré, après un examen spécial , à 
des élèves sortant des écoles normales pri­ 
maires' fondées par le Gouvernement. 

Aar. 59. 

Les inspecteurs del' enseignement moyen, 
les professeurs régents et fonctionnaires ad­ 
ministratifs employés dans les établisse­ 
ments soumis aux dispositions de la pré­ 
sente loi, prêteront le serment prescrit par 
l'art. 2 du décret du Congrès national du 
20 juillet 185 f • 

Aa1. 40. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état 
de l'enseignement moyen sera présenté 
par le Gouvernement à la Législature. 

S 1. Le Gouvernement est autorisé 11à 
entretenir, en y employant, s'il y a lieu; les 
ressources que présentent les .universités 
de l'État, tm enseignement normal péda­ 
gogique, etc. (le reste comme ci-contre). 

§§ 2, 3 et 4. (Comme ci-contre.) 

Anr, 58. 

(Comme ci-eontre.) 

Aar. 59. 

(Comme: ei-eontre.) 

AnT, 40. 

(Comme ei-contre.) 
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Chaque année, il sera annexé à la pro­ 
~osilion du budget un état détaillé de l'em­ 
ploi des subsides alloués pour l'instruction 
moyenne, pendant Ianaéepréeédeme, iant 
par le Gouvernement que par les provinces 
et les communes. 
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ANNEXES. 
ANNEXE A. - 

Écoles primaires supérieures du Gom,er11ement. 

PROVINCES. SIÉGE DE L'ÉCOLE. 

ANVEJ-.S ••. , .••.•.• 

:111..A.B.I.NT ..•• 

i 
Anvers • 

Afalines •. 
Turnhout. 

{ 
Garcons .• 

{ 

Bruxelles . • . · 
Filles ..• 

Louvain •••• 
Jodoigne. 

l Bruges •. FLAlfDJI.E OCCJ])ElfTALE . . • Courtray . 

Furnes ••••••••• 

! Gand ••••••• rL.a.nDJ\E OJ\IZNTALE . . . • Renaix • • , . • • • • 

Alost, • 

l\fons .... 
HAJN,a:11T . . • . . . • . • • ~ Tournay • 

Thuin ••• 

LIÉGE .••• 

I.Illl:10111\Q;. • 

UJXJlMIIOV.I\G • . . • . . . • 

. •. . . . 

Limbourg: • 

Maeseyek ••• 

Saint-Trond 

f i'Uarche. • • • ••• 

) Neufchâteau • • • • • 
l Virton ..•. , , •• 

lYAMUl\ .•••. 
f Namur. 

t Dinant • . . ,., . 
23 écoles dont une a deux sections. 

SUBSIDE NOllBRE 
annuel ess 

SOUVER~:u,nr. t Lt VE S. 

fr. a, 000 J lS0 
3,000 152 
ô,000 88 

2,320 476 
ô, 000 121 
3,000 178 
3,000 147 

3,000 218 
3,000 136 
ô,000 l08 

3,000 IIH 
3,000 136 
3,000 105 

3,000 87 
3,000. 29 
ô,000 94, 

8,000 ! 96 

3,000 1 (a) 
3,000 106 

3,000 48 
3,000 153 
3,000 93 

3,000 1 54 
3,000 ll52 

(a) €ette école n'est pas encore ouverte. 
.{9 
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ANNEXE B. 

Écoles industrielles et commerciales. 

PROVINCE. DÉNO~lINATION DE L'ÉCOLE. 
SUBSIDE IN018RE 

•un• 1 d 
du " 

,oouuwuT.· êlère&. 

Brabant •..•• Il Ecole centrale de co~rnerce et d'industrie, établie à 
Schaerbeek (a) ••••••••••••••• 

Ecole de commerce et d'industrie de Wavre. 

Francs. 

10,000 

4,000 
" 

162 

Ecole industrielle et commerciale de Beaumont (b). • 1 3,000 1 84 

Ecole de commerce, d'industrie et d'agriculture de a,ooo • Er aine-le-Comte . . . . . . . . . . . . . . . . . " 
Ecole provinciale de commerce, d'industrie et des 

6,000 1 Hainaut , • • • . ) mines du Hainaut, à !\Ions. . . • .••••••.• li 

Ecole industrielle et commerciale de Fleurus. • • 3,000 1 4!S 

Id. id, de Peruwc1z. . 1 3,000 1 05 

Id. id. de Saint-Ghislain. • 1 3,000 I 107 

1 Ecole industrielle de Liège. • • • • • . • • • • • • • 1 3,000 I 141 
(•l 

Ecole industrielle de Spa . . . • . . . • • . . . . • 3,000 1 " 
Liège. • • • • • • 1 Ecole industrielle et commerciale de Stavelot • 1 a.ooo 1 66 

_Ecol_e ,d'agriculture, d'industrie et de commerce de 
3,000 1 . V 1se . • • . • • • • • • • • • , • • • • • • • • • • " 

Luxembourg , . . Ecole commerciale, industrielle et agricole de Saint- 
Hubert (d). . . • ••••••••••••••••• 1 ô,000 1 " 

j Ecole industrielle, commerciale et primaire d' Andenne. 1 &,000 I 122 
Namur ...... 

Ecole moyenne el primaire de Philippeville • . •.• I 3,000 1 86 

Flandre orientale. 1 Ecole industrielle de Gand. . • • • . • . . • • • • • 1 10,000 1 " 

(a) Dirigée par l'administration communale de Bruxelles. 
(b) L'école n'est pas encore ouverte. 
(c) Dont 1,000 francs sur les fonds de l'enseignement primaire et 2,000 francs sur les fonds 

de l'enseignement moyen. 
(d) L'école est nouvellement ouverte. 



ANNEXE C. 

TABLEAU GÉNÉRAL 

DES :ÉTABLlSSEltlEltTS D'ENSEIGIVEitIEllT MOYEN, 

RÉPARTIS PAR PftO'flNCE, 
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Tableau gé11éral des établissements d' ensel 

l ° Colléges épiscopaux: et petits séminaires. 
~• Colléges dirigés par des congrégations réligieuses. 
3° Colléges dirigés par des membres de la Société de Jésus. 

PROVIJICES. 

tTABLISSEMENTS CltRICAUX DIRIGES PAR ,- 
I,ES ÉVËQUES. 

LES CONGRÉGATIONS 

RELTGIEUSE.S. 

1 
, CollégedePilzenbourg, à .Malines. 

Institut Saint-Louis, à Malines .• 

Première section du séminaire de 
Malines. 

·uvERS . . . • l Collége de Lierre • • 

Id. de Ghecl • 

Id. 1\'Herentbals •. 

Id. d'lloogstraeten. • 

1 Collége d' Aerschot • • • • , • 

· 1 Id. de Diest. • . • · · • • 
BRABANT. . . Id, de la ~oule-Collinc, à 

Louvain. 

Petit séminaire de Basse-Wavre. 

FLANDRE 
OCCIDENTALE. 

FLANDRE 
ORIENTALE. 

· Collége de Bruges. 

Id. de Courtray. 

Id. de Furnes. 

1 Id. de llcnin . • . • 

Id. d'Ostende. 

Id. de Poperinghc. 

Id. Saint-Vincent de Paul, à 
Ypres. 

\ Petit séminaire de Roulers. 

1 Petit séminaire de Saint-Nicoles. 
( Collége de Grammont . . . • • 

Collége Stenislas, à Tirlemont. 

Collégc des Béeolets, à Thielt , 

Collégc de la congrégation de No­ 
tre-Dame, ù Tcrmonde. 

Jd. 

Id. 

id. 

id. 

à Audenarde. 

à Eecloo •• 

Collège Notro-Dame, à Anvers . 

Id. de Turnhout • 

Collége Saint-Michel, à Bruxelles. 

Collége de la compagnie, à Alost. 

Id. de Sainte-Barbe, à Gund. 

Id. de 'I'ronchiennes, près de 
Gond. 
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gnemen t moyen, répm·tis pm· p-1·ovince. 

4° Etablissements dirigés par des particuliers. 
5° Établissements dirigés par des administrations eommunales. 
6• Atbénées subsidiés par le Gouvernement ( avec le chiffre du nombre d'élèves et celui de l'allocation). 
7° Colléges subsidiés par le Gouvernement ( avec le chiffre du nombre d'élèves cl celui de l'allocation). 

. . 1,• : • 1,1) 

-~ ~'i' ·. .11 ÉTABL1SSEMENTS •. · ~ 
,, ITABLISSEMENTS ~ tTABllSSEIIEHTS .; SUB\'F.jTION~ÉS 1>An LF. GOUVERNEMENT. . .• ~ 

°':~ J)JUGfi EXCLUIU't'..Nt:::CT -~ ----·-::----- ,_ ... •'!:}: . Q Q -- •• , - : 
o,a,,11 ~ r-.11 .,; .;._ .. . ..., 

~ 14 fol ••• .: 1,1 •• •••• 
,::: Dl!5 ADJIIMISTII.\TIONS ~ A ;; ~ ; f! ::! ~ 0 

PA~ uss PARTICULIEI\S, êi ~ ATH&NÉ:&!I, _; iiâ : ~.,. COLU:G:CI. • l; i •:4 w 
z COMHC:fA.t..ES~ ~ ~ ~ ~ .~ ~ ~ ~ : 

.., .:r -.. an • 2! 
i Il) g g ~ ~ 

• 
~ " Anvers . . i0,000 102 ,. · • " » 

' ....... - .. 

,· 
-10 

.. . •, 

' 
' 

ColJége de l\Iolenbeek. . • Bruxelles.. 2:i,000 554 Nivelles •• ~ . • 6,000 15~'-!'c _ 
, Tirlemont. . . • 6,000· lilf' -·· 

to 
' ' ' ' 

., 

• • Bruges . • 10,000· 66 Ypres. . . . . • 5,000 33 
' 

. 1 11 

l 
" ,. Gand . . . 10,000 1:$6 » • ,, I 

\ !I, 

A repr 

20 
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ETABLISSEMENTS CLtRICAUX DIRIGÉS PAR 

-- PROVINCES. 1-- 
.; ., .. 

• w LES CONGRÉGATIO~S ~: .. " 
LES ÉVËQUES. •• > 

LBS JÉSUITES. "'> 1:3,w :,~ = ... ..: ::1 .., .. ..: lll ., 
~ :-4 RII.HlJEUSES, ~ :.ri ~~ 

q " " 

1 
Collége de Lcssies, à A th. • • , .Collêgc de la con~régatiou de la Cellége de !'iotrc-Dame, à Tournay 

Sainte- uion, à Kain. 
Id. deBinche .•••••• JJ. id. à nomes ..• Id. à Brugelette. . . . . . 

HAINAUT .•• Petit séminaire de Bonne-Bspé- 
rance. 

1 

Coll1e épiscopal de Saint-Quirin, . 
CoUége S3int-Scrn1is, ô Liége .. » 

. à J uy. 

Ll(GE •••.• 

• 

~ Petit séminaire de Snint-Trond . • " .. 
LIMBOURG.. . ' , 

( 
LUXEMBOURG. Petit séminaire de Bastogne .. . 
NAMUR ..•. Petit séminaire de Floreffe ..• • Notre-Dame Je ln Paix, i1 Namur 

.... - - ,_ - - --------------- - - 

~8 établissements. 7 établissements. iO étabiissements. 
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' ;: 
tTABLISSEMENTS '"' <n <IÏ ... • l'1 ETABLISSEMENTS "1 SUBVENTIONNÉS PAR LE GOUVERNEMENT. ~ . tTABLISSEMENTS > > ·j ~ = i I>lltlGtS EXCLIISIYl!,IIENT ~ "..Z ~ -- ---- "' ::- l:l _,,. 

Dl&IGis A .t; ~ "1 ••• ,: .; ,: .; 
~ 

<Il Jil " Jil .. •••• ... ..: .• .. "' e i: .. ~ I>6S AI>llll'IISTI\A'IIONS C'I A " =-~ •• > :;:: P.\ll DES r.1ntlCUI.IERS. ,a :Il ATBÉN.ÉBS, ••• p - C:01.1.ÉGES. Il) =- : ..... CO a " 0 CO~IIIIU!/ Al,ES. 0 S /5 0.., s A e ;~ - ;,; z ie: ••• 
U) g " " Il! ·,,, 0 A 0 y a:: 

Report ••• 40 
Collégc de Leuze . . . • Collége de Jumet . . Tournay .. 18,000 187 Ath .•••... 7,000 lit 1 

Pensiounat-collé~deMon- Charlcroy •.•.. 6,000 ',Y] tigny-sur-Sam rc, 
Chimay ..... 1:S,.000 57 17 

Enghien ..... 5,000 " 
Mons ••..•• t0,000 füS 

Soignies •.... 2,000 82 

. . )) B • " Herve ...•.. 2,li0O 112 

Huy ...•.• 5,000 U, 
6 

Liége •.•..• 10,000 258 
Verviers (école litt 6,500 50 
cl industrielle). , 

,, • Hasselt . . 12,000 '78 Beringen •... 2,000 ,1 . 
Saint-Trend • . . 2,000 160 !') 

Tongres ..•.. 2,000 78 

. Collége de Bouillon. Arlon ..• 12,000 9?1 • )) )) 5 

" • Namur •• 20,000 125 Dinant .•... 5,000 128 4 

----- - - ~ ------ ------- - - 
5 établissements. 2 établissements. 8 athénées. f7 co_llé~es, y corn- 'TOTAL •• 71i 

pris 'i erviers. -~ 


